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Québec dépose
un projet de loi

antipauvreté
Le PQ tente de soigner sa gauche
pour contrer la montée de l’ADQ

Le Rouge
et l’Orange

L’
an dernier, à la place des
bannières « Canada », la
tour de contrôle du Grand
Prix était placardée du mot
« Orange », géant britanni-

que de la téléphonie. Et si jamais,
par impossible, Ottawa abandonne
ses bannières pour étouffer le scan-
dale des commandites, Normand
Legault continuera à très bien dor-
mir.

Après l’orange, le rouge, et après
le rouge, pourquoi pas le vert?

Ces « Canada » représentent
750 000 $ cette année; Air Canada,
c’est 25 millions sur cinq ans. Pres-
que une goutte dans l’océan publi-
citaire qui recouvre l’île Notre-
Dame en ce moment... Mais une
goutte un peu chinoise, qui re-
tombe sur la tête de Normand Le-
gault depuis le début de la se-
maine.

Car même si M. Legault a « né-
gocié directement la visibilité avec
les fonctionnaires fédéraux », la
firme Armada a touché 90 000 $
pour « gérer » cette commandite. Et
I.D.A. Vision, filiale du Groupe
Everest, a encaissé 22 500 $ pour
faire le paiement des 750 000 $.

Voir BOISVERT en A2

DEN I S L E S SARD

QUÉBEC — Conséquence directe
de la montée de Mario Dumont et
de l’Action démocratique dans la
faveur populaire, le gouverne-
ment Landry déposera la semaine
prochaine un projet de loi pour
« lutter contre la pauvreté et
l’exclusion sociale », un geste
quasi inespéré pour les nombreux
groupes de pression qui récla-
ment depuis trois ans une loi an-
tipauvreté.

Selon les informations obtenues
par La Presse, le premier ministre
Bernard Landry et sa responsable
de la Solidarité sociale, Linda Gou-
pil, annonceront mercredi prochain
le dépôt à l’Assemblée nationale
d’un projet de loi passablement
contraignant pour le gouverne-
ment. Son adoption est prévue
pour l’automne.

Ce n’est que mercredi dernier
qu’un Conseil des ministres très
partagé a donné le feu vert au mi-
nistre Linda Goupil. Seule la
France socialiste a adopté une lé-
gislation aussi contraignante, expli-

que-t-on. Les ministres Pauline
Marois et François Legault étaient,
comme Bernard Landry, favorables
au projet, mais bien des ministres
auraient ironisé devant un tel pro-
jet ambitieux. « Une loi contre la
pauvreté, pourquoi pas contre la
pluie... », ont alors lancé certains
membres du gouvernement.

Bernard Landry veut avant tout
se démarquer de l’image d’un gou-
vernement « usé » qui ne peut plus
surprendre après deux mandats. Et
surtout, on veut clairement cataly-
ser le courant progressiste, avant
que ne le fassent les libéraux, con-
vaincu qu’il y aura inévitablement
un mouvement de ressac aux pro-
positions très conservatrices de
l’ADQ. Le virage à gauche vise sur-
tout à répondre aux arguments en-
tendus mille fois dans les groupes-
cibles où on dit que les « deux
vieux partis sont du pareil au
même ».

Ce projet de loi se veut aussi le
dernier coup d’éclat du gouverne-
ment avant l’ajournement vendredi
de l’Assemblée nationale et avant
que ne tombe le verdict des élec-
tions complémentaires, le 17 juin,
où les circonscriptions de Vimont,
Berthier et Joliette, de l’aveu même
des stratèges gouvernementaux,
échapperont au Parti québécois.

Voir LOI en A2

PHOTO BERNARD BRAULT, La Presse

Le circuit Gilles-Villeneuve n’a pas été tendre pour les gommes de Mi-
chael Schumacher qui a dû se contenter du troisième meilleur temps
aux essais libres hier, derrière David Coulthard et Juan Pablo Montoya.
Olivier Panis et Jacques Villeneuve ont pris les septième et neuvième
rangs. À lire dans notre cahier sur le Grand Prix du Canada, cahier G.

Tout sur le Grand
Prix du Canada et la
saison de Formule 1:

www.cyberpresse.ca/course
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La préférence va à Paul Martin
Avec Jean Chrétien, les libéraux auraient quand même été réélus haut la main

G I L L E S TOUP I N

OTTAWA — La grande majorité
des Canadiens croient que l’ex-mi-
nistre des Finances, Paul Martin, li-
mogé dimanche dernier, a été traité
très injustement par le premier mi-
nistre Jean Chrétien et que ce der-
nier devrait démissionner avant les
prochaines élections.

Mais, même s’il restait en poste,
indique un sondage Ekos com-
mandé par La Presse, Radio-Canada
et le Toronto Star, les libéraux fédé-
raux remporteraient des élections
générales haut la main, soit avec
49,9 % des voix, ce qui constitue
un gain de 9 % par rapport aux
élections de novembre 2000.

Le sondage, réalisé entre le 4 et
le 6 juin auprès de 1225 personnes,
conclut que 57 % des Canadiens
sont persuadés que Paul Martin
était un excellent ministre des Fi-
nances et que son renvoi est tout à
fait injuste. Même chez les parti-

sans du Parti libéral du Canada, ce
constat domine puisque 56 % di-
sent aussi que M. Martin a été
traité injustement. Quant aux Ca-
nadiens qui souhaitent le départ de
Jean Chrétien avant le prochain

scrutin fédéral, ils représentent
60 % de la population. Chez les
électeurs qui votent libéral, 48 %
souhaitent le départ de M. Chrétien
contre 47 % qui ne le souhaitent
pas.

La désapprobation à l’égard de la
conduite du premier ministre face à
son ministre atteint les 71 % alors
que 57 % des personnes interro-
gées appuient la conduite de Paul
Martin. Mais, malgré le blâme et la
désapprobation à l’égard de la ma-
nière forte utilisée par Jean Chré-
tien contre son éternel rival, la po-
sition du Parti libéral dans les
sondages ne décline pas, même
qu’elle a augmenté de 4,9 points
depuis le sondage Ekos réalisé la
semaine dernière. Les partis d’op-
position ne tirent nullement partie
de la zizanie qui s’est installée au
sein du caucus libéral à Ottawa.
L’Alliance canadienne se situe à 33
points derrière les libéraux avec
16,5 % des intentions de vote, con-
tre 12,6 % pour le PC, 10,8 % pour
le NPD et 7,9 % pour le Bloc qué-
bécois.

Voir PRÉFÉRENCE en A4

PHOTO La Presse

Paul Martin
PHOTO La Presse

Jean Chrétien
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1 > DEMA IN DANS LA PRESSE
Des épaules et des bras plus musclés
Plusieurs lecteurs, des hommes comme des femmes, ont
fait part à Josée Lavigueur de leur désir d’obtenir des
épaules et des bras plus forts, plus musclés, plus
découpés. Demain, dans sa chronique Élan, elle propose
donc quelques exercices simples et accessibles que
vous devrez répéter souvent pour atteindre votre
objectif rapidement, soit en trois ou quatre semaines
environ.

À lire demain dans le cahier Santé

2 > AUJOURD ’HU I SUR CYBERPRESSE
> Suivez en direct les qualifications du Grand Prix

du Canada
cyberpresse.ca/course

> Préparez votre week-end de cinéma
cyberpresse.ca/films

> La lutte fait rage dans la finale de la Coupe
Stanley

cyberpresse.ca/serieslnh

3 > À VEN IR CETTE SEMA INE
> Le Mondial
Depuis la Corée, notre
envoyé spécial raconte au
quotidien cet événement
sportif planétaire.

> Bébé pleure
Et s’il était tout simplement
normal pour un bébé de
pleurer? Demain
dans le cahier Santé.

> Beaux insectes
Un beau livre de Jacques de
Tonnancour, pour les yeux
comme pour l’esprit. Demain
dans le cahier Lectures.

LOTER IES LA QUOTIDIENNE > À trois chiffres : 1-3-1 > À quatre chiffres : 7-0-9-4

SUITES DE LA UNE
Martin
évite

la question
du leadership

LOI
Suite de la page A1

À quelques jours de ces complé-
mentaires très attendues, le PQ sent
l’urgence de reprendre l’initiative
sur le front gauche.

Cette loi contre la pauvreté for-
cera le gouvernement du Québec à
préciser et à respecter des « ni-
veaux de faibles revenus » en des-
sous desquels l’aide financière du
gouvernement sera garantie pour
les plus démunis. Actuellement,
l’aide sociale est décrite comme un
« dernier recours », mais rien ne
garantit qu’elle soit versée. Ainsi,
les prestations peuvent être rame-
nées à zéro en pratique dans le cas
d’un bénéficiaire qui doit de l’ar-
gent à l’aide sociale ou qui est
frappé d’une sanction.

Dès la semaine prochaine, Qué-
bec proposera une formule pour
définir le « niveau de faible re-
venu » — qui reste toutefois à être
défini —, en dessous duquel le
gouvernement est forcé de fournir
de l’aide. À noter que les travail-
leurs à faible revenu seront aussi
touchés.

Le projet de loi proposera aussi
la mise en place d’un « conseil con-
sultatif » sur la pauvreté, un orga-
nisme indépendant du ministère
qui pourra fournir des avis sur la
situation des plus démunis et sur
les politiques gouvernementales
qui les concernent. Le conseil aura
à déterminer la formule pour calcu-
ler le niveau de « faible revenu » et
les gouvernements devront s’as-
treindre à le respecter. Les avis de
cet organisme seront publics et ses
rapports annuels déposés à l’As-
semblée nationale.

D’autre part, on a confirmé à La
Presse la mise en place d’un « obser-
vatoire » de la pauvreté, un institut
de spécialistes chargés de proposer
des formules pour établir les seuils
de faibles revenus à compter des-
quels le gouvernement du Québec
sera tenu d’intervenir.

Le ministre de la Solidarité so-
ciale sera aussi tenu de faire tous les
trois ans un bilan de la situation
des démunis.

Depuis trois ans, le Collectif en

faveur d’une loi pour l’élimination
de la pauvreté réclamait ce type
d’intervention. On allait plus loin
en précisant que tous les Québécois
devaient avoir les moyens nécessai-
res pour se loger, se vêtir, se nourrir
et se soigner. Mais déjà l’initiative
de Québec, bien que moins auda-
cieuse, sera perçue comme un geste
de bonne volonté. « Ce n’est pas le
barème plancher qu’on réclamait,
mais on s’en rapproche », a confié
un membre du collectif antipau-
vreté.

Mercredi, avant de rencontrer les
groupes d’assistés sociaux avec sa
collègue Nicole Léger, Mme Goupil
annoncera aussi un « plan d’ac-
tion » pour les plus démunis dont
le contenu sera précisé à l’automne.
On réglera entre autres le problème
des 11 000 ménages bénéficiaires
de pensions alimentaires. Actuelle-
ment, ces pensions ne peuvent être
reçues par les mères quand les en-
fants ont plus de cinq ans. Les
prestations d’aide sociale sont ré-
duites d’autant.

L I A L E V E SQUE
Presse Canadienne

LE DÉPUTÉ FÉDÉRAL de LaSalle-
Émard et ancien ministre des Fi-
nances, Paul Martin, a soigneuse-
ment évité la question du lea-
dership du Parti libéral du Canada,
hier soir, alors qu’il était de pas-
sage à Laval pour s’adresser à des
gens d’affaires de la communauté
hellénique.

Interrogé à savoir s’il lançait de
cette façon sa campagne au lea-
dership du Parti libéral du Canada
contre le premier ministre Jean
Chrétien, M. Martin a refusé de ré-
pondre directement, affirmant se
trouver devant les membres de la
Chambre de commerce hellénique
du Montréal métropolitain « parce
que c’est un événement honorant
les entrepreneurs de la commu-
nauté grecque » et qu’il est député
de la région de Montréal.

Il a noté qu’il avait accepté cette
invitation alors qu’il était encore
ministre des Finances dans le gou-
vernement Chrétien.

Aujourd’hui simple député, il a
tout de même reçu un accueil cha-
leureux des quelque 400 convives.

Interrogé également sur les son-
dages qui le placent en tête devant
Jean Chrétien, John Manley et
d’autres, particulièrement au Qué-
bec, M. Martin n’a encore pas
voulu commenter sa propre popu-
larité. Il a simplement soutenu que
le plus important sondage est celui
qui indique que le gouvernement
libéral l’emporterait de nouveau, si
des élections avaient lieu. « Voir
un sondage qui dit qu’on est en-
core populaire, ça me plaît beau-
coup », a-t-il rétorqué.

Son discours devant les mem-
bres de la Chambre de commerce
hellénique portait essentiellement
sur l’économie canadienne, sa
transformation par les biotechnolo-
gies, les technologies de l’informa-
tion, ainsi que la bonne perfor-
mance de l’économie canadienne
comparativement aux autres pays
du G7 ou de l’OCDE. « Nous som-
mes au commencement de la
transformation de notre écono-
mie », a-t-il annoncé.

PHOTO La Presse

Linda Goupil

BOISVERT
Suite de la page A1

« Moi, je vends de l’espace. Que ce soit Shell,
Bridgestone ou Canada, ça m’importe peu. Je ne
fais pas de politique », dit-il avec une pointe
d’agacement.

Un bien petit agacement par un vendredi en-
soleillé, alors qu’il s’attend à battre le record
d’assistance de l’an dernier. Mais un agacement
quand même.

Ne comptez pas sur Normand Legault pour
dire si cela est bien ou mauvais. « Dans le privé,
50 % des gens qui veulent annoncer font affaire
avec une firme, et 50 % transigent directement;
Molson transige directement, et Air Canada a sa
firme. Ça les regarde. »

« Est-ce que c’est bon pour le Canada? Ah!
Ça! Est-ce que c’est bon pour Shell? Je ne le sais
pas, mais ils ont l’air d’aimer ça, ils reviennent
chaque année. Je sais qu’au Grand Prix d’Aus-
tralie, on voit des bannières de Melbourne, qui
ne veut pas être confondue avec Sydney, et de
l’État de Victoria; ils ont leurs concurrences eux
aussi! »

Mais on croise toutes sortes de gens dans le
paddock du Grand Prix. Y compris ce bénévole
d’un petit événement sportif de la région de
Montréal. Et pour lui, comme pour bien des pe-
tits organisateurs, s’il n’y a pas de rouge, il n’y
aura pas d’orange... et il n’y aura pas d’événe-
ment, ou un événement ratatiné.

« Quand j’ai vu que sur notre montant ridi-
cule, qui s’en va aux athlètes, une firme touchait
une grosse commission pour envoyer notre de-

mande, j’étais furieux; on m’a dit que le mot
d’ordre avait été « ferme ta gueule, c’est de
même que ça marche et prends ce qu’on te
donne. »

Les dirigeants d’événements majeurs finiront
toujours par trouver de l’argent, mais plusieurs
moyens ou petits seront laissés de côté.

Et pas seulement le festival de la sauterelle de
Saint-Étienne-des-Grès. La disparition des so-
ciétés de tabac du paysage publicitaire a laissé
des trous ici et là. D’autres grands commanditai-
res ( notamment la bière ) ont concentré leurs
versements dans quelques événements-clés.

Le directeur du Grand Prix de Trois-Rivières,
Léon Méthot, n’a toujours pas trouvé de rempla-
çant à Player’s. Cette année et l’an prochain,
Québec lui verse un demi-million, par l’entre-
mise du fonds d’aide mis sur pied après l’inter-
diction de la publicité sur le tabac, afin de l’ai-
der à faire la transition. C’est 20 % de son
budget. Après, c’est terminé.

Le programme des commandites du gouver-
nement fédéral lui rapporte 150 000 $. Pour un
événement qui ne roule pas sur l’or de la For-
mule 1, c’est important.

Cette commandite fonctionne sur un modèle
maintenant bien connu: « Pendant trois ans, en-
tre 1995 et 1997, on nous a dit de faire affaire
avec Lafleur Communication; depuis, c’est Cof-
fin, une autre firme de Montréal. C’est la firme
qui approuve notre offre de visibilité. Mais c’est

I.D.A. Vision ( filiale d’Everest ) qui émet le
chèque.

« Combien ils touchent, je l’ignore complète-
ment. Mais ce que je peux vous dire, c’est que si
vous êtes en dehors de Vancouver, Toronto et
Montréal, il faut se battre pour obtenir quelque
chose du monde corporatif. » À ses yeux triflu-
viens, les commandites sont donc une sorte de
redistribution régionale.

Lamine Touré, propriétaire du Balatou, à
Montréal, organise le 16e festival Nuits d’Afri-
que à compter du 11 juillet. Il reçoit une com-
mandite de 50 000 $, sur un budget total de
900 000 $. « S’ils gèlent ça, l’événement est en
péril », dit M. Touré. C’est son organisation qui
a approché Ottawa, et il s’est fait référer à La-
fleur Communication jusqu’à l’an dernier.
« Cette année, c’est entre les mains de Commu-
nication Canada, je ne sais plus ce qui se
passe... »

« Ce n’est pas à moi de dire si le système de
commissions est correct. Ce que je sais, c’est que
si à cause de ça on met fin au programme, ce ne
sera pas le Grand Prix qui sera menacé, mais
plusieurs événements, et les plus petits, à but
non lucratif, alors qu’ils n’ont rien à voir dans
ce système », opine Normand Legault.

Il n’y a donc pas que les receveurs profession-
nels de commissions qui sont un peu nerveux,
ces temps-ci. Mais tous ces « petits » qui crai-
gnent de payer pour leur engraissement... en-
core.

Centre Rockland: (514) 341-7810

La Cathédrale (centre ville): (514) 282-9525

Place Portobello, Brossard: (450) 671-2202 

Les Galeries Laval: (450) 681-9090

Magasin d’entrepôt 
Carrefour Langelier: (514) 254-3636

nouvel emplacement
spectaculaire!

Une tasse extrêmement forte!

Jaguar 
All-Wheel Drive X-Type 

courtoisie de Decarie Motors

Ne manquez pas l’évènement voiture sur tasse!
Une Jaguar est posée sur quatre tasses de porcelaine fine Wedgwood devant le nouvel emplacement
de Linen Chest au Centre Rockland.
Reconnue pour sa délicatesse, la porcelaine fine est pourtant la matière céramique la plus forte 
produite dans le monde aujourd’hui, elle est également 
pratique et élégante pour tous les jours.

Venez voir notre grande sélection 
de porcelaine fine Wedgwood 

aux prix garantis les plus bas.
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Martin conserve le portefeuille de la popularité
56% des personnes sondées croient que Jean Chrétien a bel et bien congédié son rival

G I L L E S TOUP I N

OTTAWA — Paul Martin, le ministre des Fi-
nances relégué la semaine dernière au rang
de simple député, est certainement celui qui
a le plus gagné à court terme en popularité
auprès des Canadiens à la suite de l’affronte-
ment qui l’a opposé à son chef Jean Chré-
tien.

C’est que pour une grande majorité de Ca-
nadiens, la perception que Paul Martin a bel
et bien été renvoyé par Jean Chrétien do-
mine à 56 %, de là les sympathies du public
pour l’ancien grand argentier dont la popula-
rité ne date pas d’hier.

Même si l’affaire Martin-Chrétien a attiré
l’attention de 84 % des Canadiens, révèle le
sondage Ekos commandé par La Presse, Ra-
dio-Canada et le Toronto Star, même si 73 %
des électeurs pensent que toute cette affaire
est motivée par des conflits liés au goût du
pouvoir et à l’ambition, même si 70 % d’en-
tre eux estiment que le spectacle offert cette
semaine par les deux hommes est puéril et
indigne de dirigeants politiques, bien peu de

Canadiens croient que le départ de M. Mar-
tin sera mauvais pour le pays.

Vite en campagne

D’une part, donc, la population exprime sa
sympathie à M. Martin et, d’autre part, elle
ne semble pas croire que le pays s’en va tout
droit vers le chaos. S’il veut profiter tout de
même de ce capital de sympathie, le député
de LaSalle-Émard ne pourra s’asseoir sur ses
lauriers et attendre le prochain congrès libé-
ral, en février 2003, pour pouvoir espérer dé-
loger Jean Chrétien. « Il va falloir que Paul
Martin bouge, commente Christian Boucher,
le directeur de la maison Ekos. Il a voulu ces
derniers jours laisser retomber la poussière
pour ne pas créer d’instabilité, mais il va fal-
loir qu’il se lance dans la lutte. J’imagine
que ce n’est pas un combat facile que de vou-
loir détrôner un premier ministre en place
depuis neuf ans et qui a tout un gouverne-
ment derrière lui. Martin devra faire, à court
terme, ce qu’il a dit qu’il ferait jeudi soir : vi-
siter le pays et expliquer sa vision et démon-
trer qu’elle est différente de celle de Jean
Chrétien. »

Les deux camps, fait remarquer M. Bou-
cher, ne s’adressent cependant pas aux mê-
mes électeurs, un facteur qui n’est pas négli-
geable. « Paul Martin s’adresse à Bay Street,
dit-il, alors que Jean Chrétien s’adresse à la
rue Principale. » Le sondage fait ressortir
d’ailleurs que M. Chrétien a plus d’appuis
chez les femmes, chez ceux qui ont des reve-
nus moins élevés, chez les jeunes, chez les li-
béraux et les néo-démocrates. Paul Martin
recueille ses partisans surtout du côté des
hommes, chez ceux qui ont des revenus plus
élevés, chez les retraités et les préretraités,
ainsi que du côté de l’Alliance canadienne,
du Parti conservateur et du Bloc québécois.

« Le nerf de la guerre, affirme Christian
Boucher, ce sont les intentions de vote. Si M.
Chrétien maintient le PLC tout près des
50 %, il sera en position de force. Si le PLC
plonge, par exemple, à 41 %, l’étoile de Paul
Martin risque de briller davantage. »

Une chose est certaine, c’est que rarement
la politique fédérale n’avait autant attiré l’at-
tention des Canadiens avant l’affaire Chré-
tien-Martin. Le sondage démontre que 84 %
des personnes interrogées savaient que Paul

Martin ne faisait plus partie du cabinet fédé-
ral.

Là où la lutte pour l’opinion publique sera
difficile pour Jean Chrétien, c’est lorsqu’il
lui faudra défendre l’idée que ses services
passés et le mandat que lui ont donné les Ca-
nadiens en novembre 2000 sont suffisants
pour lui permettre de décider seul s’il reste
ou s’il démissionne. Le sondage souligne
que seulement 37 % des Canadiens sont
d’accord avec l’idée qu’il a toute la légitimité
pour demeurer en poste alors que 47 % rejet-
tent cette assertion. Chez les électeurs qui
votent libéral, l’idée que M. Chrétien a ac-
quis le droit de décider s’il démissionne jouit
d’un soutien considérable.

Par contre, indique le sondage, Paul Mar-
tin a deux longueurs d’avance en ce qui à
trait aux questions d’éthique et de corrup-
tion. Selon 51 % des personnes interrogées,
c’est lui qui est le plus apte à faire face à ces
questions. Et seulement 21 % des personnes
consultées pensent que Jean Chrétien est ca-
pable de faire le ménage dans son gouverne-
ment.
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DIRECTION DU PLC

Les Québécois favorisent l’ex-argentier
G I L L E S TOUP I N

OTTAWA — Le Québec serait davantage
porté à appuyer Paul Martin que Jean Chré-
tien s’il avait à choisir le chef du Parti libéral
du Canada, selon Christian Boucher, le di-
recteur de la maison Ekos.

Mais si les élections fédérales avaient lieu
demain, peu importe le chef du PLC, les li-
béraux recueilleraient au Québec 50 % des
voix, contre 32 % pour le Bloc québécois,
8 % pour le NPD, 6 % pour les conservateurs
et 3 % pour l’Alliance canadienne.

« Il n’y a pas beaucoup de différence entre
le Québec et le reste du pays face à ce qui se
passe dans l’affaire Chrétien-Martin, expli-
que M. Boucher.

Diférence importante

La différence la plus importante c’est
qu’au Québec on est un peu plus derrière
Paul Martin.

Les Québécois ont davantage l’impression
qu’il a été renvoyé et qu’il n’a pas quitté de
son propre chef.

Ils croient que le départ de Martin a un
impact sur l’unité nationale et que l’ancien
ministre des Finances a été traité de façon in-
juste. »

Bref, l’affaire Chrétien-Martin n’a pas fait
bouger les intentions de vote au Québec, si
ce n’est une légère hausse pour le PLC.

M. Chrétien est vu comme désavantagé
par rapport à M. Martin sur le plan de l’éthi-
que, soutient la maison Ekos. Mais il s’en
tire bien sur les questions de l’unité natio-
nale et du Québec, en particulier parmi les
libéraux et les Canadiens anglais.

PHOTO PC

Le premier ministre Jean Chrétien et l’ancien ministre des Finances, Paul Martin. Cette photo a été prise le 10 décembre dernier.

Les Canadiens favorables au régime de deux mandats
G I L L E S TOUP I N

OTTAWA — Les Canadiens croient qu’il faut
mettre un terme à la possibilité pour le chef
du gouvernement fédéral de se faire élire à
répétition pendant plus de deux mandats.

Le sondage Ekos révèle en effet que 59 %
des personnes consultées sont en faveur
d’une modification de la Constitution cana-
dienne qui limiterait à deux mandats seule-
ment la durée en poste du premier ministre.

La Constitution américaine notamment li-
mite à deux mandats la présence d’un prési-
dent des États-Unis à la Maison-Blanche.

Seulement 27 % des Canadiens sont en
désaccord avec cette proposition.

Le sondage Ekos révèle de plus que 50 %
des électeurs du Parti libéral sont en faveur
de cette mesure contre 33 % qui la désap-
prouvent.

La proposition séduit par ailleurs 74 %

des sympathisants de l’Alliance canadienne
et du Parti conservateur et 72 % de ceux du
Bloc québécois. Les néo-démocrates l’ap-
puient à 49 % contre 38 % qui la désapprou-
vent.

Le premier ministre Jean Chrétien s’est
fait élire pour un troisième mandat consécu-
tif en novembre 2000.

Si une telle modification à la Constitution
avait été décidée par le Parlement, il n’aurait
pu rester à la tête du PLC au terme de son
deuxième mandat.

Cela concorde parfaitement avec le point
de vue d’une majorité de Canadiens (47 %
contre 37 %) qui sont en désaccord avec
l’idée que M. Chrétien, sous prétexte qu’il a
gagné la course au leadership de son parti et
qu’il a obtenu un haut niveau d’appui lors
des dernières élections, mérite de pouvoir
décider du moment de son départ.

Seul ceux qui votent pour les libéraux
(52 % contre 33 %) reconnaissent cette légi-
timité à M. Chrétien.
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De toute façon, il n’y a que 30 %
des personnes interrogées qui
croient qu’un parti d’opposition
pourrait former un gouvernement
compétent au Canada. En outre,
50 % des Canadiens estiment
qu’aucun de ces partis n’est apte à
gouverner pour l’instant, malgré
les difficultés rencontrées dernière-
ment par les libéraux.

C’est à Paul Martin que semble
le plus profiter la crise. Lorsqu’on
demande aux électeurs quelle est la
probabilité qu’ils appuient le Parti
libéral du Canada si Jean Chrétien
ou M. Martin en est le chef, seule-
ment 43 % des personnes consul-
tées disent qu’il est probable ou un
peu probable qu’elles appuient le
PLC si M. Chrétien en demeurait le
chef alors que le pourcentage est de
66 % dans le cas de M. Martin.

Même si le PLC ne semble pas
avoir été touché au cours de la se-
maine par la crise au sein de son
aile parlementaire, la cote d’appro-
bation du gouvernement Chrétien a
sensiblement chuté, elle, au cours
de cette période. Ils sont en effet
seulement 41 % à croire que le
gouvernement du Canada, à court
terme, est sur la bonne voie alors
que ce pourcentage était de 54 % la
semaine dernière, une chute dra-
matique de 13 points. Et de plus en
plus de Canadiens ( 46 % ) pensent
maintenant que le gouvernement
s’est engagé sur la mauvaise voie,
contre 37 % la semaine dernière.

Paradoxalement, même si cela ne
lui attire guère de sympathies
comme le démontrent l’ensemble
des indicateurs du sondage, la ma-
jorité relative des électeurs ( 38 % )
croient que Jean Chrétien, en tant
que chef de gouvernement, n’avait
pas d’autre choix que d’agir de la
sorte. Seulement 26 % pensent
qu’il aurait pu faire autrement.

Enfin, le nouveau ministre des
Finances, John Manley, ne semble
pas pour l’instant créer l’unanimité
sur sa capacité à gérer ce porte-
feuille. Vingt-six pour cent seule-
ment des personnes consultées
pensent qu’il est capable d’être un
solide ministre des Finances, alors
que 21 % sont d’avis contraire.
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Armada affirme avoir fait
un bon prix à Ottawa

A N D R É D U C H E S N E
e t Y V E S B O I S V E R T

À en croire ses dirigeants,
l’agence de communication et
marketing Armada a quasiment
offert un tarif préférentiel au
gouvernement fédéral pour lui
assurer la meilleure visibilité
possible durant la présentation
du Grand Prix de Formule 1 de
Montréal.

Le président de l’entreprise, Jac-
ques Chalifour, estime que la cote
de 12 % prise sur le versement de
commandites se trouve en deçà de
ce qu’on aurait pu facturer dans le
secteur privé en appliquant un taux
horaire.

« Selon les normes de l’indus-
trie, le gouvernement fédéral paie
moins cher qu’un entreprise privée
pour nos services. Les Canadiens
sont très biens servis », se défend
M. Chalifour dans une entrevue ac-
cordée à La Presse.

Ce dernier était visiblement ir-
rité (sans pour autant la démentir)
par la manchette parue dans le
Journal de Montréal voulant que di-
verses firmes aient encaissé la ron-
delette somme de 440 000 $ en
commissions à la suite du verse-

ment de subventions totalisant 2,96
millions de dollars au cours des
cinq derniers Grand Prix. Pour la
seule présentation de ce week-end,
Armada encaisse 90 000 $.

M. Chalifour a nuancé les propos
du grand patron du Grand Prix,
Normand Legault, qui a dit négo-
cier directement avec les fonc-
tionnaires fédéraux pour l’obten-
tion de subventions. « Dans un
sens, il a raison. Mais il y a des di-
rigeants du Grand Prix sous lui
avec qui nous faisons affaire », in-
dique le patron d’Armada.

Il faut comprendre qu’Armada
ne représente pas le Grand Prix
afin qu’il obtienne une subvention
substantielle. La firme représente le
gouvernement fédéral afin de s’as-
surer que ses logos et ses drapeaux
soient le plus visibles possible du-
rant l’événement.

Ainsi, c’est Armada qui a obtenu
le droit de tapisser la tour de con-
trôle du logo du Canada. « Nous
avons aussi négocié pour que soit
incluse une page sur le gouverne-
ment canadien dans le programme
officiel. Ce n’était pas dans le con-
trat d’origine », explique M. Chali-
four.

De son côté, Normand Legault a
réitéré hier qu’il négocie directe-
ment avec les fonctionnaires.
« Nous avons une position un peu
unique ; le Grand Prix jouit d’une
grande notoriété, ce qui fait que les

gens à Ottawa nous connaissent et
n’ont pas besoin de nous trouver,
a-t-il dit. Une agence de publicité
(Armada) conçoit le matériel, une
autre agence (IDA Vision, filiale de
Groupe Everest mais sans lien avec
Armada) effectue le paiement. »

Plus tard dans la conversation,
M. Legault a indiqué que l’agence
de publicité qui gère la « comman-

dite » au Grand Prix est venue
prendre des photos des panneaux
négociés par Ottawa et que le chè-
que est arrivé par la suite.

Par ailleurs, Loto-Québec, qui
verse des centaines de milliers de
dollars chaque année pour être vi-
sible sur le circuit Gilles-Ville-
neuve, ne fait appel à aucun inter-
médiaire pour négocier ses

contrats, plaide son porte-parole
Jean-Pierre Roy.

Plus de sous aux libéraux

M. Chalifour rappelle qu’Ar-
mada fait partie des neuf firmes re-
tenues en février 2001 par Travaux
publics Canada pour des services
de commandites, marketing, com-
munications, publicité et création.
Cela fait seulement un an que sa
firme, fondée en 1993, fait affaire
avec le fédéral.

Or, en consultant sur Internet le
registre des contributions aux par-
tis politiques fédéraux, on remar-
que qu’Armada et sa filiale Armada
BSB Monde ont versé 17 898 $ à la
caisse du Parti libéral du Canada
en 2000, comparativement à 4097 $
en 1999 et à un maigre 909 $ en
1998.

N’y a-t-il pas un lien étrange ?
« Non, tonne M. Chalifour. Nous
répondons directement aux appels
d’offres et nous sommes cités en
exemple pour notre travail. » Au-
paravant, la firme était en partie
détenue par des intérêts améri-
cains, ce qui l’écartait automatique-
ment des fournisseurs du gouver-
nement central.

Comptant entre 40 et 50 d’em-
ployés, Armada a un chiffre d’affai-
res d’environ 5,5 millions de dol-
lars. Elle compte parmi ses clients
Biovail, Brasserie Moosehead, Gaz
Métropolitain, GlaxoSmithKline,
Imperial Tobacco et plusieurs au-
tres.

Photothèque La Presse

Grand Prix 2001 : le Canada était de la course. À bon prix ?

Des gardes armés à la
frontière américaine

Favoritisme: Chrétien savait
... mais il a négligé de corriger le tir, soutient l’opposition

Associated Press

MONTPELIER, Vermont — Environ 200 membres de
la Garde nationale affectés à la protection de la fron-
tière canado-américaine dans six États devraient porter
des armes pour se défendre avant la fin du mois.

Le ministère américain de la Défense et le Service
des douanes américaines ont conclu jeudi un accord
qui permet aux troupes de la Garde de porter, à un
nombre limité de points de passage, un pistolet 9 mm
après avoir reçu une formation de cinq jours.

Le ministère de la Défense est en train de négocier
un accord similaire avec le Service d’immigration et de
naturalisation (SIN), ce qui permettra d’accroître le
nombre de troupes armées de la Garde nationale, a in-
diqué le sénateur démocrate du Vermont, Patrick
Leahy.

Les six États concernés par le nouvel accord sont le
Vermont, le Montana, le Dakota du Nord, le Minne-
sota, New York et le Maine.

I S A B E L L E R O D R I G U E
Presse Canadienne

OTTAWA — Bien qu’il n’ait rien laissé
paraître au cours des dernières semaines,
le premier ministre Jean Chrétien était au
courant, depuis septembre 2000, des irré-
gularités affligeant le programme de com-
mandites à la suite d’un rapport de vérifi-
cation interne du ministère des Travaux
publics.

Ce rapport, visant à évaluer la gestion
du controversé programme, a été rendu
public sans tambour ni trompette, en oc-
tobre 2000, un peu avant le déclenche-
ment des élections générales. Les conclu-
sions du rapport mentionnent, entre
autres, que dans la majorité des cas, les
règles d’attribution des contrats n’avaient
pas été respectées.

Craignant les impacts de ces conclu-
sions, des adjoints du premier ministre se
sont réunis, le 28 septembre, pour établir
la stratégie de communication à adopter
au cas où les médias s’empareraient de
l’affaire. Pour l’opposition, c’est la preuve
que le premier ministre était dans le coup
et qu’il a fermé les yeux sur les excès sou-
levés dans le rapport.

« On vient d’apprendre, hors de tout
doute, et personne ne l’a nié à la Cham-
bre des communes, que le premier minis-
tre connaissait depuis deux ans les pro-
blèmes qu’il y avait dans ce programme-
là et le genre de fonctionnement répré-
hensible qu’il y avait. Même si le premier
ministre savait, le programme a bel et
bien continué jusqu’à tout récemment », a

martelé Michel Gauthier, leader du Bloc
québécois aux Communes.

La version épurée du rapport, affichée
sur le site Web du ministère des Travaux
publics depuis l’automne 2000, conclut
que les contrats de plus de 25 000 $ ne
sont pas octroyés de façon concurren-
tielle. Le rapport en entier, rendu public
vendredi dernier par le National Post, va
plus loin. Le quotidien rapporte que la
vérification a permis de trouver que des
compagnies de publicité ont facturé deux
fois le gouvernement pour le mêmes ser-
vices ; que le gouvernement n’avait pas
de processus de supervision efficace ; et
que certaines compagnies se sont servies
de leurs filiales pour empocher le maxi-
mum de commissions.

« Le premier ministre aurait dû alors
stopper la machine », soutient M. Gau-
thier, qui s’étonne que M. Chrétien et ses
fonctionnaires aient plutôt tenté de ca-
moufler l’affaire. C’est également ce
qu’aurait tenté de faire le responsable du
dossier, Pierre Tremblay, qui rencontrait
les dirigeants des compagnies de publi-
cité le 21 septembre 2000 afin de les met-
tre au parfum des conclusions de la vérifi-
cation.

Les conclusions du rapport interne sont
d’ailleurs semblables à celles faites par la
vérificatrice générale, Sheila Fraser, dans
son rapport portant sur trois contrats dou-
teux avec Groupaction. Depuis, la compa-
gnie montréalaise Groupaction, et sa fi-
liale Lafleur Communication Marketing,
font l’objet d’une enquête de la Gendar-
merie royale du Canada (GRC). M. Trem-
blay est aussi sous enquête de la GRC

pour avoir approuvé des contrats qui, se-
lon la vérificatrice, n’ont jamais été hono-
rés. Mme Fraser a également entrepris une
vérification complète du programme.

Malgré ces nouvelles révélations, le
ministre des Travaux publics, Ralph Goo-
dale, a répété que son ministère et le gou-
vernement avaient fait tout en oeuvre
pour corriger les lacunes, dès l’automne
2000.

Bombardé de questions aux Commu-
nes, M. Goodale est parti avant même la
fin de la période de questions. « Ça en dit
long sur l’état de la situation », a affirmé
M. Gauthier.

Depuis le début de l’affaire des com-
mandites, les partis d’opposition rappel-
lent tous les jours au gouvernement leur
exigence d’une enquête publique sur
cette affaire. Et, ont-ils indiqué hier, le
gouvernement ne devrait pas compter sur
une fin précoce des travaux de la Cham-
bre des communes pour s’en sortir. Les
partis d’opposition ont bien l’intention de
siéger jusqu’à la date limite, soit le 21
juin.

« Le gouvernement croit que si la
Chambre ajourne plus tôt, il évitera le gâ-
chis, a fait remarquer John Reynolds, lea-
der de l’Alliance canadienne en Chambre.
Nous ne leur en donnerons pas cette occa-
sion. Nous voulons une enquête publi-
que. »

Des articles et des analyses
sur les allégations de
favoritisme à Ottawa à :

www.cyberpresse.ca/favoritisme

La chronique de
Pierre Foglia sera de

retour mardi.
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Pas de prise de photos
ni d’empreintes digitales

aux frontières canadiennes
S ÉBA S T I E N RODR I GU E

LE MINISTRE de l’Immigration et de la Ci-
toyenneté du Canada, Denis Coderre, ne
compte pas imiter les Américains qui im-
planteront un service de prise de photos et
d’empreintes digitales dans son réseau de
postes frontaliers pour les visiteurs soupçon-
nés de soutenir le terrorisme.

Le ministre de l’Immigration compte plu-
tôt sur la nouvelle Loi sur l’immigration qui
entrera en vigueur le 28 juin pour encadrer
l’afflux des ressortissants étrangers. « Les
Américains ont leur politique, nous avons la
nôtre. Nous avons mis de l’avant plusieurs
règlements », dit-il.

M. Coderre était de passage à Montréal à
l’occasion d’une conférence organisée par
l’Association québécoise des avocats et des
avocates en droit de l’immigration
(AQAADI). « Nous avons notre propre poli-
tique et je n’ai pas l’intention de copier », a-
t-il fait valoir aux journalistes après son dis-
cours.

Devant une centaine d’avocats, le ministre
a surtout voulu se faire rassurant sur des élé-
ments controversés de la nouvelle Loi cana-
dienne sur l’immigration.

Les avocats spécialisés en immigration dé-
plorent notamment la suspension de la nou-
velle section de l’appel des réfugiés. « La
suspension a pour effet que les demandes se-
ront entendues devant un seul arbitre et non
pas deux », dénonce Patrice Brunet, prési-
dent de l’AQAADI.

Le ministre rétorque qu’il est déjà possible
de faire appel par l’entremise de la cour fédé-
rale. « J’aime autant retarder le processus
d’appel des réfugiés d’ici un an », précise-t-
il. Selon M. Coderre, le système d’immigra-
tion canadien a été conçu pour recevoir envi-

ron 25 000 réfugiés alors qu’ils sont près de
50 000 à arriver au Canada chaque année.

Mais la critique du Bloc québécois en ma-
tière d’immigration, Madeleine Dalphond-
Guiral, estime que cette loi affectera dure-
ment les réfugiés. « On se retrouve avec une
loi qui fait que les personnes revendiquant
le statut de réfugiés seront à la merci de la
décision d’une seule personne », dit-elle.

La députée de Laval-Centre déplore aussi
les projets du gouvernement de signer une
entente de « pays tiers sûr ». Cette entente
ferait que les réfugiés ne pourraient plus
passer par les États-Unis pour faire une de-
mande de statut de réfugié au Canada.

Plusieurs réfugiés tentent d’ailleurs de
passer la frontière avant l’entrée en vigueur
de la nouvelle loi parce qu’ils craignent
d’être refoulés aux États-Unis. Le ministre
soutient que la mise en oeuvre de cette en-
tente ne signifiera pas un renvoi « automati-
que » pour les réfugiés.

Conférence fédérale-provinciale
Lors de son passage à Montréal, le minis-

tre a aussi fait connaître quelques-uns des
objectifs de la conférence fédérale-provin-
ciale sur l’immigration qui devrait se tenir à
l’automne. À ce sujet, le ministre a indiqué
qu’il souhaitait aborder les dossiers de la re-
connaissance des diplômes des étrangers et
de la concentration des immigrants dans cer-
taines villes. « Sur 100 nouveaux arrivants
annuels, près de 50 demeurent à Toronto, 15
à Vancouver et 11 à Montréal », fait remar-
quer le ministre.

Par ailleurs, le ministre a dit qu’il
comptait réglementer les consultants en im-
migration à l’intérieur et à l’extérieur du
pays. Un plan d’action devrait être lancé cet
automne, a-t-il prévenu.

Photo Reuters

La requête d’Air Canada d’imposer une surcharge (15 $ pour un aller simple et 30 $ pour
un aller-retour) sur ses vols internationaux fait suite à la hausse des prix du carburant au
cours des derniers mois.

Surcharge de 30$: Air Canada
forcé de corriger le tir

La fille de Joe Clark se marie aujourd’hui ANDRÉ DUCHE SNE

AVANT MÊME l’entrée en vigueur de sa dé-
cision d’appliquer une surcharge de 30 $ en
frais de carburant pour ses vols internatio-
naux aller-retour, Air Canada s’est fait dire
hier que cette politique serait limitée à 120
jours.

La décision a été rendue tard en après-
midi par l’Office des transports du Canada
(OTC), un organisme fédéral ayant un pou-
voir de décision en la matière. Essentielle-
ment, l’OTC s’inquiète de voir les transpor-
teurs aériens multiplier ce qu’on appelle des
« surcharges » qui, à ses yeux, faussent la
perception des clients quant au véritable prix
des billets.

« L’Office note qu’il y a eu une proliféra-
tion de suppléments dans l’industrie aé-
rienne récemment. L’Office est préoccupé par
l’usage de plus en plus répandu de supplé-
ments qui empêchent les clients de comparer
les prix annoncés, puisque ces derniers ne
révèlent habituellement pas le véritable prix
que le consommateur devra payer au mo-
ment de l’achat », peut-on lire dans la déci-
sion de l’OTC.

La requête d’Air Canada d’imposer cette
surcharge (15 $ pour un aller simple et 30 $
pour un aller-retour) sur ses vols internatio-
naux fait suite à la hausse des prix du carbu-
rant au cours des derniers mois. Le 26 avril
dernier, elle avisait l’OTC de cette modifica-
tion. Le transporteur précisait que celle-ci
s’appliquerait sur les prix des billets à
compter du 10 juin 2002. Par contre, il ne
fixait aucune date d’expiration.

Les dirigeants de l’OTC ont fixé ce délai à
120 jours. Après quoi, disent-ils, Air Canada
devra soit inclure la surcharge directement
dans le prix du billet, soit trouver d’autres
moyens afin de pallier l’augmentation des
coûts du carburant.

Comme il se faisait tard dans la journée au
moment de la tombée de la décision, le
transporteur n’a que brièvement réagi, spéci-
fiant qu’il serait en mesure de donner plus
de détails la semaine prochaine. « Nous al-
lons prendre le temps d’étudier cette déci-
sion afin d’y apporter une réponse appro-
priée au début de la semaine. Plusieurs
options s’offrent à nous », a indiqué la porte-
parole, Nicole Couture-Simard.

Elle a expliqué à La Presse que l’imposition
de surcharges pour carburant sur les vols in-
ternationaux s’inscrit dans la foulée de celles
déjà appliquées par Air Canada sur les vols
intérieurs et sur les vols transfrontaliers (Ca-
nada—États-Unis).

Ainsi, depuis le 11 avril, la compagnie a
fait passer sa surcharge de 7,50 $ à 15 $ pour
un aller simple au pays. Le coût de cette sur-
charge a été en yo-yo depuis plus d’un an. Le
23 mai 2001, la compagnie l’avait établie à
15 $ pour un aller simple avant de la dimi-
nuer de moitié le 20 novembre en raison de
la baisse des prix du carburant pour ensuite
la faire repasser à son prix actuel.

Quant au coût de la surcharge pour les
vols à destination des États-Unis, il est de
29,16 $ pour un aller simple depuis le 9 sep-
tembre 2000, alors qu’il avait été fixé à
13,50 $ le 1er février 2000. Les coûts pour les
destinations américaines sont calqués sur
ceux qu’imposent les transporteurs de ce
pays, note Mme Couture-Simard.

L’OTC n’a pas juridiction sur l’application
de surcharges pour les vols intérieurs ou
transfrontaliers. Par contre, l’organisme sou-
haite que cette politique soit limitée sur les
vols internationaux. Dans sa décision d’hier,
l’organisme indiquait que de telles mesures
devraient être « temporaires » afin de per-
mettre aux transporteurs de réagir aux « aug-
mentations imprévues et inévitables de leurs
coûts ».

Presse Canadienne

OTTAWA — C’est un véritable mariage de
princesse qui attend la fille unique du leader
conservateur Joe Clark, aujourd’hui, à Ot-
tawa.

Âgée de 25 ans, Catherine Clark unira sa
destinée à celle de son petit ami des quatre
dernières années, Chad Schella, de six ans
son aîné.

Le couple s’est rencontré à l’été 1998 lors
de la campagne au leadership du Parti pro-
gressiste-conservateur. Chad travaillait alors
comme adjoint exécutif du père de Cathe-
rine, qui amorçait à l’époque son retour en
politique.

Affichant un air décontracté à la veille de

la cérémonie, Joe Clark s’est cependant fait
avare de commentaires quant à ses états
d’âme. « Je suis très fier de Catherine et
Chad, dit-il. J’ai bien hâte de partager cette
très heureuse journée avec eux. Mais c’est
leur journée et je préfère éviter de com-
menter publiquement cet événement privé.«

La cérémonie débutera à 18 h 30 dans la
basilique Notre-Dame, sur la promenade
Sussex, à Ottawa. Elle sera célébrée par le
père Kevin Beach, pasteur de la paroisse de
la famille McTeer-Clark.

Catherine Clark, qui conservera son nom
de jeune fille, portera une robe créée spécia-
lement pour elle par la designer Justina
McCaffrey, d’Ottawa.

assurera ses vols en B 747 de la compagnie 
European Aviation Group, détenteur d’une licence canadienne.

3 B 747 seront basés à Mirabel pour nos opérations.
Pour réservation et information, consultez votre agent de voyages 

ou téléphonez à Multi voyages. (514) 858-0011 ou 1 888 302-6221
P.-S. - Il est à noter que Canada Air Charter agit en tant que grossiste en voyages,

peut prendre directement vos réservations au 
(514) 858-6300 ou 1 800 667-8569
ou par courriel à : info@canadaaircharter.com

Il est impératif de passer par votre agent de voyages pour tout achat de billet.
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Port-au-Prince, Tunis, 
Rome, Lisbonne, Madrid, 
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Départs à compter du 17 juin

L’équipe de Canada Air Charter souhaite
bonne chance à l’écurie Minardi 

Départs le 20 juin Rome • Tunis
le 22 juin Lisbonne • MadridSPÉCIAL 599$
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Mario Dumont, Bernard Landry et Jean Charest ont dénoncé unanimement le déséquilibre
fiscal, qui coûterait 2,5 milliards par année à Québec.

2159, rue Sainte-Catherine Est
Montréal  H2K 2H9        

Métro Papineau

2777, boul. St-Martin Ouest
Laval  H7T 2Y7

près de l’autoroute 15
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Promotion en vigueur jusqu’au 16 juin 2002 ou jusqu’à épuisement de la marchandise.

Les produits peuvent différer des modèles illustrés.
Promotion en vigueur jusqu’au 16 juin 2002 ou jusqu’à épuisement de la marchandise.

Les produits peuvent différer des modèles illustrés.
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Le déséquilibre fiscal
dénoncé à l’unanimité

G I L L E S NORMAND

QUÉBEC — Les députés des trois formations
représentées à l’Assemblée nationale ont
voté hier, de façon unanime et sans aucune
abstention, en faveur d’une motion invitant
le gouvernement fédéral à reconnaître et à
corriger le déséquilibre fiscal qui fait perdre
2,5 milliards par année au Québec et qui ne
peut que s’aggraver, selon la Commission
Séguin.

Ce déséquilibre, comme l’ont souligné les
chefs des trois partis, fait en sorte que le
Québec ne dispose pas des revenus suffisants
pour s’acquitter adéquatement de ses respon-
sabilités dans les champs de compétence qui
sont les siens, comme la santé et l’éducation.

Par ce vote historique, l’Assemblée natio-
nale du Québec demande également à Ot-
tawa de tenir compte des recommandations
du rapport Séguin proposant un cadre nou-
veau pour les relations financières et fiscales
au sein de la fédération canadienne.

Le premier ministre du Québec, Bernard
Landry, a indiqué qu’il allait demander au
premier ministre Jean Chrétien de le recevoir
et qu’il avait l’intention de lui dire, au nom
des députés de l’Assemblée nationale et au
nom du Québec : « M. le premier ministre,
notre système de santé, notre système d’édu-
cation et nos familles ont besoin de 50 mil-
lions de dollars par semaine que vous rete-
nez de façon illégitime et de façon injuste. »

La présidente de l’Assemblée nationale,
Louise Harel, a reçu le mandat de faire par-
venir la motion aux assemblées législatives
des autres provinces, ainsi qu’au président
de la Chambre des communes, à Ottawa.

Le chef de l’opposition officielle, Jean
Charest, et les membres du PLQ qui ont pris
la parole lors du débat d’une heure qui a
précédé le vote, ont profité de l’occasion
pour réclamer des élections générales en fai-
sant valoir que la pression serait plus forte
sur Ottawa si le premier ministre du Québec,
actuel ou autre, recevait un mandat de l’élec-
torat pour entreprendre cette démarche.

Dans son exposé, le premier ministre Ber-
nard Landry a fait ressortir que le déséquili-
bre fiscal faisait en sorte que le Québec, en
dépit d’une performance économique remar-
quable — 120 000 emplois y ont été créés
depuis le début de l’année, soit le double de
ce qui s’est fait au Canada — n’était toujours
pas en mesure de s’acquitter adéquatement
de ses responsabilités financières dans les
secteurs de la santé et de l’éducation.

« La Commission Séguin a présenté des
recommandations extrêmement pertinentes
afin de corriger ce déséquilibre fiscal. Une
des plus pertinentes est celle d’éliminer les
transferts fédéraux à la pièce destinés à la
santé et à l’éducation et de transférer, au
Québec et aux autres provinces, un espace
fiscal additionnel.

« Si Ottawa n’entend pas raison, les ave-
nues qui nous resteront sont de couper dans
les dépenses, priver des gens de services,
hausser les impôts ou endetter nos jeunes
d’une façon irresponsable », a insisté le pre-
mier ministre Landry.

La ministre des Finances, Pauline Marois,
a relevé des projections du Conference Board
qui se retrouvent dans le rapport Séguin et
qui démontrent que « le gouvernement fédé-
ral se dirige vers des surplus annuels qui
vont avoisiner 90 milliards d’ici à 20 ans ».
Pendant ce temps, le gouvernement du Qué-
bec pourrait faire des déficits croissants qui
pourraient atteindre 5 milliards en 2020.

Jean Charest plaide pour la coopération

Le chef du Parti libéral du Québec, Jean
Charest, a plaidé pour l’élaboration d’un ca-
dre nouveau pour les relations financières et
fiscales au sein de la fédération canadienne.
« Il est temps, a-t-il dit, d’initier une nou-
velle ère de coopération, ce, dans un seul et
unique objectif, soit celui de livrer de meil-
leurs services aux citoyens du Québec et du
Canada. »

Soulignant qu’actuellement, l’argent pro-
venant des impôts des Québécois est « filtré
à travers une loi canadienne sur la santé qui
établit cinq conditions pour transférer de
l’argent au gouvernement du Québec », le
chef libéral considère anormal qu’il s’agisse
des champs de compétence du Québec et que
ce soit uniquement le fédéral qui interprète
les conditions et les besoins.

M. Charest a indiqué qu’à l’occasion de la
campagne pour les élections générales qui
auront lieu bientôt au Québec, il proposera,
par souci de transparence, que l’argent pro-
venant des transferts de points d’impôt soit
directement placé sous la responsabilité et la
compétence de l’Assemblée nationale du
Québec et non du gouvernement, comme
c’est actuellement le cas. Ce qui semble si-
gnifier aussi que l’Assemblée nationale se-
rait appelée à déterminer elle-même les be-
soins en santé et en éducation et,
probablement dans ses autres champs de
compétence.

Le chef du PLQ propose de plus la créa-
tion d’un conseil de fédération, une sorte de
forum semblable au Conseil canadien des
ministres de l’Environnement, qui permet-
trait « sur le plan politique d’avoir un con-
tact et de pouvoir gérer les nouvelles enten-
tes, entre autres la Loi canadienne sur la
santé ».

Message de Dumont à Jean Chrétien

Le chef de l’Action démocratique du Qué-
bec, Mario Dumont, s’est dit fortement déçu
devant le « rejet du revers de la main » du
rapport Séguin par le gouvernement fédéral.
Qualifiant d’excellent le rapport en question,
il a ajouté qu’il se serait attendu à ce qu’on
« ait le sain réflexe du recul », qu’on l’étudie,
qu’on l’analyse, qu’on vérifie ses données »,
mais pas qu’on lui réserve le sort qu’il a
subi.

M. Dumont veut lancer à Jean Chrétien le
message que « si les Québécois sont fatigués
des chicanes de drapeaux, si les Québécois
sont fatigués de faire des propositions, de
s’efforcer à participer, de mettre sur la table
des suggestions et de ne pas être écoutés par
le gouvernement fédéral, de ne même pas
être capables de se rendre à l’étape d’envisa-
ger ou d’engager le dialogue avec le premier
ministre du Canada ou ses représentants, ils
n’en sont pas moins déterminés, dans quel-
que chose d’aussi concret que le déséquilibre
fiscal, à aller chercher leur dû ».

Selon M. Dumont, il faut aussi se donner
« les moyens de répondre dans l’avenir à
toute nouvelle cause de déséquilibre dans les
relations financières entre les deux ordres de
gouvernement ». Il faut aussi, dit-il, en finir
avec les décisions unilatérales.

Pour mieux comprendre les
enjeux du déséquilibre fiscal,
tapez : www.cyberpresse.ca/fiscal

Départs depuis Montréal. Les prix indiqués valent pour un aller simple, sont pour de nouvelles réservations seulement et sont soumis aux règles d’attribution des sièges et peuvent varier selon les dates des départs. Taxes, redevances à NAV Canada, frais de sécurité, supplément d'assurance, FAA (frais d'amélioration aéroportuaire) et supplément
pour carburant en sus. Aucune durée minimale de séjour requis. Les réservations peuvent être modifiées moyennant un supplément mais ne sont pas remboursables. Les tarifs indiqués sont des tarifs dits « Internet». Des frais de 5$ par trajet sont exigés pour les réservations effectuées par l’entremise du centre d'appels de Jetsgo ou d’un agent de
voyage. Les taxes, suppléments, frais et redevances susmentionnés s’appliquent à tous les passagers. *Les tarifs 2 pour 1 sont en vigueur du 28 mai au 9 juin 2002. Le voyage doit être effectué entre le 12 et le 21 juin 2002 inclusivement. L'offre s’applique aux multiples de 2 seulement. 50% de réduction sur chaque multiple de 2 billets.

Pour réserver les sièges les moins chers au Canada, contactez
votre agent de voyage, appelez-nous au 1 866 440-0441 ou visitez simplement jetsgo.net
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Les commissions
scolaires

ne pourront
récupérer la
taxe de vente

DEN I S L E S SARD

QUÉBEC — La Fédération des
commissions scolaires du Québec
(FCSQ) s’insurge contre l’adoption
de la loi 65 à l’Assemblée nationale
qui, rétroactivement, l’empêchera
de récupérer jusqu’à 100 millions
versés en trop à titre de taxe de
vente du Québec.

Cette décision est d’autant plus
injustifiable selon la FCSQ que
c’est avant tout 50 millions versés
en trop à Ottawa, comme taxe sur
les produits et services, que les
commissions scolaires voulaient ré-
cupérer.

« Au moment où on voit tout ce
débat sur le déséquilibre fiscal, où
on veut réclamer plus d’argent à
Ottawa, c’est une décision difficile
à justifier », soutient Denis Pouliot,
le porte-parole de la Fédération.

Avec sa nouvelle loi, pilotée par
le ministre du Revenu, Guy Julien,
Québec modifie rétroactivement à
1992 des dispositions qui empê-
chent la Fédération de réclamer
100 % de remboursement de TVQ.
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COMPLÉMENTAIRES DU 17 JUIN: LE GRAND TEST
Véritable test pour les trois principaux partis politiques, les élections du 17 juin dans Joliette, Berthier, Vimont et Lac-Saint-Jean seront
sans aucun doute les complémentaires les plus suivies depuis longtemps au Québec. La Presse vous emmène aujourd’hui dans Berthier et

Joliette. Cette série se poursuivra demain avec une visite des circonscriptions de Vimont et Lac-Saint-Jean.

Photothèque La Presse ©

Marie Grégoire (en compagnie de son chef Mario Du-
mont, ci-dessus) suscite une réaction positive. « Ah !
oui, c’est une fille qui vient de Berthierville », disent
les citoyens rencontrés.

Photothèque La Presse ©

Le Parti québécois mise gros en parachutant son ministre David Levine dans la cir-
conscription de Berthier et risque de s’en repentir amèrement. Le mécontentement qui se
fait sentir face au bilan du gouvernement Landry pourrait mettre fin abruptement à la pré-
sence de M. Levine au Conseil des ministres.

Le PQ risque gros dans Berthier
PA SCA L E BRE TON

BERTHIER — Le Parti québécois
mise gros en parachutant son mi-
nistre David Levine dans la cir-
conscription de Berthier et risque
de s’en repentir amèrement. À une
semaine des élections, la candidate
vedette de l’Action démocratique
du Québec, Marie Grégoire, profite
de la vague.

Le mécontentement qui se fait
sentir face au bilan du gouverne-
ment Landry pourrait mettre fin
abruptement à la présence de M.
Levine au Conseil des ministres.
Un scénario connu au PQ. En jan-
vier 1985, le premier ministre René
Lévesque avait nommé Francine
Lalonde ministre et elle avait dû
démissionner au mois de juin, bat-
tue à l’élection qui devait lui don-
ner la légitimité de siéger à l’As-
semblée nationale.

Au-delà du gestionnaire connu,
M. Levine se présente pourtant
comme une personne chaleureuse
et sympathique. En l’accompagnant
dans quelques visites d’entreprises,
La Presse a constaté qu’il s’intéresse
sincèrement aux personnes qu’il
rencontre. Il aime poser des ques-
tions, autant en ce qui concerne la
croissance d’une entreprise que la
« différence chimique » entre le gaz
naturel et le propane.

« J’ai toujours posé des ques-

tions, confie-t-il en riant. Petit,
j’étais assis dans la première rangée
de la classe, avec la main toujours
levée. » Le ministre a du charisme.
« Quand les gens me rencontrent,
ils me disent ensuite que je suis
chaleureux, qu’ils ne me connais-
saient pas comme ça », dit-il d’ail-
leurs. Le problème est que le temps
commence à manquer. Son mes-
sage passe difficilement et beau-
coup de citoyens lancent encore
« David qui ? » lorsqu’on leur
parle du candidat péquiste.

Une fille de Berthierville
À l’inverse, Marie Grégoire sus-

cite une réaction positive. « Ah !
oui, c’est une fille qui vient de Ber-
thierville », disent les citoyens ren-
contrés. Âgée de 36 ans, la candi-
date adéquiste connaît bien les
diversités de la vaste circonscrip-
tion et relègue dans l’ombre ses ad-
versaires.

La candidate libérale, Carole
Majeau, jouit tout de même elle
aussi d’une certaine notoriété dans
la circonscription, principalement
dans les municipalités avoisinant la
paroisse de Saint-Gabriel-de-Bran-
don, où elle est maire depuis cinq
ans. La Presse l’a rapidement
constaté en accompagnant Mme Ma-
jeau dans son porte-à-porte. Cer-
tains électeurs, qui on vu grandir la
jeune femme aujourd’hui âgée de

33 ans, l’invitaient même à passer
au salon quelques minutes.

« Je suis impliquée dans le mi-
lieu, je suis née ici, j’y travaille, ex-
plique Mme Majeau. À mes yeux, il
faut vraiment miser sur le dévelop-
pement de notre région. On en a
assez de se faire imposer des lois,
des réformes,
des fusions for-
cées. »

Parmi la
vingtaine de
municipalités
de Berthier,
dont la réserve
amérindienne
de Manouane,
la localité de
Saint-Jean-de-
Matha semble
cependant
peinte en bleu.
L’ancien minis-
tre Gilles Baril y avait installé son
bureau et suivant ses traces, David
Levine a choisi d’y implanter son
principal bureau électoral. De sur-
croît, plusieurs résidants travaillent
à la mise sur pied d’une coopéra-
tive en santé, tout en espérant que
leur municipalité obtiendra davan-
tage de financement en matière de
soins. Aux yeux de ces 3800 ci-
toyens, l’élection comme député
d’un ministre de la Santé constitue
un sérieux atout.

Plusieurs élus semblent aussi
tentés de donner leur appui au mi-
nistre parachuté, afin que les dos-
siers déjà en cours continuent de
progresser. « Je l’ai appuyé, en tant
que maire, parce qu’il est le mieux
placé pour faire avancer nos dos-
siers au cours de la prochaine an-

née », indique le
maire de Sainte-Béa-
trix, Daniel Arbour.
Sa petite municipalité
de 1600 habitants de-
vra débourser des
centaines de milliers
de dollars pour met-
tre son réseau d’ali-
mentation en eau aux
normes et il espère
une contribution de
Québec. « C’est clair
qu’il y a un désir de
changement actuelle-
ment dans la popula-

tion, reconnaît-il toutefois. Le gou-
vernement a fait trop de réformes. »

« Débureaucratiser » le système
En promettant de « débureaucra-

tiser » le système, l’ADQ retient
l’attention. Une journée de se-
maine, alors que l’après-midi
tombe doucement sur la localité de
Sainte-Élisabeth, une « assemblée
de cuisine » réunissant une tren-
taine d’agriculteurs à la ferme
Lyma, permet de le constater. Les

propos de la candidate adéquiste et
de son chef, Mario Dumont, reçoi-
vent un très bon accueil.

« Je suis une généraliste en tout
et une spécialiste en rien, lance tout
de go Marie Grégoire. C’est ce qu’il
faut pour une région aussi diversi-
fiée que Berthier. Il faut une ouver-
ture d’esprit et un schème de pen-
sée qui permet de régionaliser, de
régler les problèmes localement. Le
défi est de bâtir des solidarités en-
tre les municipalités, les faire tra-
vailler ensemble tout en parlant
haut et fort pour aller chercher des
budgets. »

Berthier est une vaste cir-
conscription qui forme une demi-
lune autour de celle de Joliette. Le
sud du territoire est davantage ur-
bain et c’est là que se concentre la
majorité des 50 000 électeurs : La-
valtrie compte une population de
11 000 habitants et Berthierville,
quelque 7000. Au centre de la cir-
conscription, notamment à Saint-
Félix-de-Valois et Sainte-Élisabeth,
l’agriculture domine. Il y a beau-
coup d’élevage de volailles et de
culture du tabac. Au nord, notam-
ment à Saint-Michel-des-Saints, ce
sont des problèmes comme le
transport, l’industrie du bois et le
développement récréotouristique
qui surgissent.

Beaucoup de
citoyens lancent

encore « David qui ? »

lorsqu’on leur parle
du candidat péquiste.

Les citoyens de Joliette
n’ont pas oublié Guy Chevrette

PA SCA L E BRE TON

JOLIETTE — Fief de l’ancien mi-
nistre Guy Chevrette, la cir-
conscription de Joliette n’a pas en-
core oublié celui qui fut son député
pendant 25 ans et l’ombre du co-
loré personnage plane sur la cam-
pagne électorale qui s’y déroule.

Les citoyens parlent encore avec
aigreur et frustration de la fin de
carrière de M. Chevrette et de la fa-
çon dont le premier ministre Ber-
nard Landry a traité son vétéran.
Une situation qui pourrait favoriser
l’Action démocratique qui profite
d’un regain de popularité depuis
deux mois.

Même absent — il est en voyage
pour trois mois — M. Chevrette est
au coeur des discussions. L’ADQ a
d’ailleurs recruté deux de ses an-
ciens organisateurs, soit Pierre Mo-
rin et Daniel Perreault.

Le candidat péquiste Michel Bel-
lehumeur rappelle ainsi régulière-
ment que plusieurs anciens organi-
sateurs de M. Chevrette travaillent
désormais à ses côtés. Il fait aussi
circuler une lettre d’appui signée
par M. Chevrette.

Au début de la semaine, M. Bel-
lehumeur a aussi créé un malaise
évident. Il a déclaré que « par res-
pect pour son organisation et la po-
pulation en général », il ne jugeait
pas pertinent de demander au pre-
mier ministre Bernard Landry de
lui donner un coup de main sur le
terrain, contrairement à son adver-
saire libéral, Pierre Delangis, qui
reçoit un appui important des élus
du Parti libéral du Québec, notam-
ment de la nouvelle députée d’An-
jou, Lise Thériault, du chef Jean
Charest et même de la femme de ce
dernier.

Le programme électoral de M.
Delangis, qui est propriétaire d’une
compagnie de pavage à Joliette et
président de l’Association des

constructeurs de routes et de
grands travaux du Québec, pré-
sente également une photo où il
pose en compagnie de... Guy Che-
vrette, ancien ministre des
Transports.

Joliette est également la cir-
conscription où la lutte est la plus
féroce. L’Action démocratique du
Québec dérange, d’autant plus que
le parti reçoit un bon accueil des ci-
toyens en prônant le changement.
La candidate adéquiste, Sylvie
L’Espérance, qui s’est présentée
sous la bannière libérale en 1998,
essuie des attaques qui fusent de
toute part depuis le début de la
campagne.

Lundi dernier, lors du débat à la
chambre de commerce du Grand

Joliette où les trois candidats
étaient réunis, ses deux adversaires
l’ont prise pour cible. « Expliquez-
moi comment Mme L’Espérance a
pu se coucher un soir libérale et se
réveiller le lendemain adéquiste »,
a demandé le candidat péquiste à
M. Delangis.

La santé est le sujet de l’heure
dans la circonscription et autant le
péquiste Michel Bellehumeur que
le libéral Pierre Delangis brandis-
sent le programme adéquiste
comme un spectre. « Ils veulent
implanter une médecine à deux vi-
tesses, une pour les riches, l’autre
pour les pauvres », dit le premier.
« Les médecins vont poursuivre les
patients qui ne pourront plus
payer », dit le second, en se basant

sur un cas du genre qui s’est pro-
duit récemment aux États-Unis.

Infirmière et propriétaire d’un
centre de soins de santé de longue
durée, Mme L’Espérance tente de
son côté de désamorcer les peurs.
« Vous ne savez plus sur quel pied
danser, n’est-ce pas ? » lance-t-elle
à un groupe de personnes âgées
réunies pour une soirée de danse
sociale. « Il faut retenir qu’il y a ac-
tuellement une campagne de peur
et je pense que vous êtes capables
d’en juger. La base de l’ADQ est de
croire en l’individu », leur dit-elle
avant de faire le tour du groupe
pour répondre individuellement à
leurs questions.

Le lendemain, le libéral Pierre
Delangis visite lui aussi des per-

sonnes âgées, cette fois à la rési-
dence La Volière. Il demande aux
résidants de voter pour lui, en di-
sant que son parti, avec Jean Cha-
rest à sa tête, sera au pouvoir dans
moins d’un an. Le Parti libéral va
investir en santé, promet-il. « Il
faut faire des choix. Actuellement,
le gouvernement investit plutôt
dans le multimédia et donne des
subventions à des entreprises qui
n’en demandent même pas. Inves-
tir en santé, c’est le gros bon
sens », dit M. Delangis.

De son côté, l’ancien député blo-
quiste de la circonscription voisine
de Berthier-Montcalm, Michel Bel-
lehumeur, promet d’être le premier
à crier s’il s’aperçoit que Joliette ne
reçoit pas sa juste part en matière
de santé. Il milite aussi activement
pour la défense du régime d’assu-
rance-médicaments, lui qui est sans
doute l’un des plus féroces criti-
ques face à l’ADQ.

« Les électeurs voient que je suis
un député qui est très honnête, qui
parle toujours des affaires franche-
ment et qui est honnête dans sa fa-
çon de travailler », dit aussi M.
Bellehumeur en rappelant qu’il a
mené plusieurs dossiers importants
à Ottawa.

Plusieurs citoyens de Joliette
croient cependant que le bilan du
gouvernement Landry, les cir-
constances du départ de M. Che-
vrette ainsi que la personnalité de
M. Bellehumeur et le fait qu’il ne
soit pas tout à fait de la circonscrip-
tion vont jouer contre lui.

Dans Joliette aussi le vent adé-
quiste souffle. « Si les deux candi-
dats se mettent sur ma candidature,
c’est effectivement que je dé-
range », lance d’ailleurs Sylvie
L’Espérance.

Des portraits des
candidats et des luttes
en vue des partielles

du 17 juin à
www.cyberpresse.ca/partielles

Photothèque La Presse ©

Les citoyens parlent encore avec
aigreur et frustration de la fin de
carrière de M. Chevrette. De son
côté, le candidat libéral Pierre De-
langis (ci-dessus), reçoit un appui
important des élus du Parti libéral
du Québec, notamment de la nou-
velle députée d’Anjou, Lise Thé-
riault, du chef Jean Charest et
même de la femme de ce dernier.
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5690, rue Sherbrooke Est  ::::  Près du stade Olympique  ::::  (514) 254-6041  ::::  www.fillion.qc.ca

FAITES LA QUEUE
COMME TOUT LE MONDE !

Dès aujourd’hui c’est la grande liquidation estivale ! 

Prenez un numéro et ne laissez pas 

les autres en profiter à votre place !

PAY E Z  E T  E M P O RT E Z  /  V E N T E  F I N A L E

TÉLÉVISEUR 13” SONY 
KV-13FM14 299 $ 399 $

TÉLÉVISEUR 20” SONY 
KV-20FS12 349 $ 499 $

TÉLÉVISEUR 20” SONY 
KV-20FV12 439 $ 599 $

TÉLÉVISEUR 20”  
PANASONIC CT-20SX10 429 $ 569 $

TÉLÉVISEUR 27” SONY 
KV-27FV17 1099 $ 1299 $

TÉLÉVISEUR 27”
SAMSUNG TXK-2766 399 $ 479 $

TÉLÉVISEUR 32” SONY 
KV-32FV27 1750 $ 2000 $

TÉLÉVISEUR 32” 
TOSHIBA 32AX60 889 $ 1099 $

TÉLÉVISEUR 32” 
PANASONIC CT-32D11 750 $ 999 $

TÉLÉVISEUR 53” SONY 
KP-53HS10 2800 $ 4000$

CAMÉRA DV JVC 
GRDVL-510 899 $ 1199 $

CAMÉRA DV JVC 
GRDVP-3 1399 $ 1749 $

CAMÉRA DV PANASONIC 
PVDV-101 699 $ 899 $

CAMÉRA DV SONY 
DCRTRV-17 1279 $ 1599 $

CAMÉRA DV SONY 
DCRPC-9 1499 $ 1899 $

CAMÉRA H18 SONY 
CCDTR-818 399 $ 549 $

CAMÉRA H18 SONY 
CCDTRV-98 649 $ 899 $

CAMÉRA PHOTO SONY 
DSCP-30 249 $ 529 $

LECTEUR DVD DENON  
DVD-1000 439 $ 815 $

LECTEUR DVD DENON  
DVD-2800 1049 $ 1599 $

LECTEUR DVD TOSHIBA  
SD-9200 1599 $ 2099 $

RÉCEPTEUR CINÉMA-MAISON
NAD T760 800 $ 1500 $

RÉCEPTEUR CINÉMA-MAISON
YAMAHA RXV-3000 1499 $ 3000 $

RÉCEPTEUR CINÉMA-MAISON
SONY STRDB-840 575 $ 800 $

PRÉ-AMPLI CINÉMA-MAISON
McIntosh C39 2800 $ 5000 $

DÉCODEUR D-DIGITAL  
McIntosh MAC-3 500 $ 1825 $

ENSEMBLE CINÉMA-MAISON
FMJ ARCAM P-253 A-22AV 4500 $ 8300 $

GRAVEUR CD YAMAHA  
CDRD-651 499 $ 899 $

LECTEUR MINI-DISQUE  
SHARP MDMT-877 379 $ 499 $

TÉLÉVISEUR 27” HDTV 
SAMSUNG TSL-2793 1359 $ 1499 $

TÉLÉVISEUR 32” JVC 
AV-32D201 799 $ 1049 $
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Oui aux brevets pour
plantes et animaux
Mais pas question de toucher aux
humains, opinent des experts

KAR IM BENE S SA I EH

Le Canada devrait suivre les
exemples européen et américain
et accorder le droit de breveter
des plantes, des graines et des
animaux, propose le Comité con-
sultatif canadien de la biotech-
nologie (CCCB).

Mais cette pratique doit être en-
cadrée rigoureusement, précise le
rapport déposé plus tôt cette se-
maine, et il n’est pas question d’au-
toriser les brevets en ce qui con-
cerne le corps humain.

« La population s’attend à ce que
l’État agisse de façon à ce qu’elle
puisse tirer parti des avantages tout
en étant protégée contre les dan-
gers », résume le rapport.

Ce document de 65 pages, con-
cocté après trois années de consul-
tations et de recherches partout au
pays, propose une façon « équili-
brée » de gérer la question des bre-
vets en biotechnologie, estime la
présidente du comité de travail du
CCCB, Bartha Maria Knoppers.
Tout en reprenant plusieurs des
lois adoptées dans le monde, on
s’est affairé à protéger les droits des
individus et collectivités.

« Oui, nous reconnaissons qu’il
y a des profits à faire et que les
grandes compagnies sont bien pré-
sentes, mais, en même temps, nous
voulons mettre de l’avant des outils
qui assureront un peu plus d’équité
en matière de biotechnologie », ex-
plique Mme Knoppers.

En plus de l’interdiction tou-
chant les corps humains « à quel-
que étape que ce soit de leur déve-
loppement », on suggère d’accorder
aux agriculteurs le droit de conser-
ver et de reproduire des plantes et
animaux brevetés. Ce système
n’empêcherait toutefois pas les
multinationales de fournir des li-
cences qui, elles, obligeraient les
agriculteurs à se réapprovisionner
annuellement.

On propose de reconnaître l’ap-
port des communautés tradition-
nelles et même du folklore dans
certaines découvertes médicinales
qui pourraient être brevetables. Les
scientifiques pourraient également
utiliser des être vivants brevetés
pour mener leurs propres recher-
ches, sans craindre d’être poursui-
vis par les détenteurs. La recom-

mandation la plus élaborée, elle,
porte sur l’accès aux ressources gé-
nétiques et le partage des bienfaits.

Enfin, point crucial et une nou-
veauté au Canada, on suggère d’of-
frir la possibilité aux simples ci-
toyens de contester des demandes
de brevet. « Il s’agit d’éviter les
poursuites frivoles, évidemment,
mais ce processus serait ouvert à
toute personne qui estime qu’un
brevet est invalide ou sans effet
parce que, par exemple, la plante
ou l’animal existe déjà dans la na-
ture », dit la présidente.

« Timing parfait »

Sur les 13 recommandations du
rapport, huit peuvent être quali-
fiées de « sociales », dans la me-
sure où elles visent à restreindre le
pouvoir des entreprises de breveter
et commercialiser comme bon leur
semble.

Ce rapport arrive avec un « ti-
ming parfait », estime Mme Knop-
pers, puisque la Cour suprême se
penche actuellement sur une re-
quête en appel de l’Université Har-
vard, qui veut obtenir le droit de
breveter au Canada son « oncosou-
ris », souris devenue prédisposée
au cancer après des manipulations
génétiques. La dernière audience
dans cette cause remonte au 21 mai
dernier et la décision de la cour est
attendue dans quelques mois. Un
autre rapport d’expert, cette fois sur
les aliments modifiés génétique-
ment, devrait être déposé vers la
fin de l’été.

« C’est maintenant au Parlement
de faire son travail ; nous croyons
leur avoir donné les outils néces-
saires pour légiférer », estime la
présidente du comité. La prise de
position du gouvernement cana-
dien est incontournable : l’indus-
trie mondiale de la biotechnologie
affiche un taux de croissance parmi
les plus rapides au monde et la de-
mande, qui était de 20 milliards en
1995 devrait plus que doubler et
s’établir à 50 milliards en 2005, se-
lon le CCCB. Le Canada est d’ores
et déjà un pilier dans ce domaine :
Statistique Canada estime que sa
part s’est établie à 2 milliards en
1999, dont 718 millions en expor-
tations. Cette année, on prévoit des
revenus dépassant les cinq mil-
liards. C’est au Canada que l’on
trouve le plus d’entreprises en bio-
technologie par personne.

Réglé en un clin d'oeil pour la vie!

(514) -738-6666
www.laservue.net

stationnement gratuit     métro Acadie
financement disponible Gordon Balazsi MDMarc Mullie MD

CORRECTION DE LA VUE SUR MESURE

Libérez-vous avec ZYOPTIX !

PREMIÈRE AU QUÉBEC

Au mois de mars 2001, la clinique Laservue a fait l'acquisition du système ZYOPTIX. Cette nouvelle

technologie permet une correction de la vue sur mesure  ainsi que la correction de certaines

aberrations optiques. Le Dr Mullie a lui-même bénificié de cette nouvelle technologie.

Les Drs. Mullie et Balazsi ont libéré des milliers de gens du port de lunettes ou verres de contact.

Pour plus d'information sur ZYOPTIX, le nouveau système de correction personnalisé de la vue,

venez nous rencontrer pour une évaluation gratuite.
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Nomination du Vérificateur :
les libéraux ne bronchent pas

DEN I S L E S SARD

QUÉBEC — Doris Paradis, la vérifica-
trice générale par intérim, restera long-
temps sur la corde raide. L’opposition li-
bérale n’entend pas donner de sitôt son
feu vert à la nomination d’un vérificateur
général pour 10 ans, le mandat normal
pour cette fonction.

Il y a quelques jours, le gouvernement
est revenu à la charge en proposant le
nom de Jacques Henrichon, ancien véri-
ficateur adjoint, devenu responsable des
Institutions financières. Devant le refus
de l’opposition libérale, le gouverne-
ment a alors proposé de nommer en
bonne et due forme Mme Paradis, ce qui
fut aussi refusé.

Comme pour les postes de directeur
général des élections, de protecteur du
citoyen ou de président de la Commis-

sion des droits de la personne, le vérifi-
cateur général est nommé par l’Assem-
blée nationale. Sans que ce soit
obligatoire, ces votes sont généralement
unanimes. Dans le passé, les chassés-
croisés entre péquistes et libéraux
avaient retardé pendant des mois les no-
minations du DGE et du protecteur du
citoyen. À l’approche des élections,
l’opposition libérale paraît déterminée à
ne pas approuver un candidat du gou-
vernement actuel, préférant faire elle-
même le choix.

Mme Paradis a déposé cette semaine
un rapport fort critique sur la gestion du
réseau public de centres d’hébergement
pour les personnes âgées. Elle a été
nommée par intérim en décembre der-
nier, en remplacement de Guy Breton.

Photo PC

Entouré de ses collègues du gouvernement, le ministre Paul Bégin a salué hier des supporteurs
présents dans les galeries du public de l’Assemblée nationale après l’adoption de la nouvelle loi. Un cadeau de l’ADQ aux nantis
Le projet de loi sur l’union

civile est adopté à l’unanimité
DEN I S L E S SARD

QUÉBEC — La mise en place d’un taux
d’imposition unique tel que proposé par
l’Action démocratique serait une aubaine
pour les hauts salariés, mais frapperait
durement les plus démunis, observe-t-on
dans une évaluation chiffrée de cette me-
sure.

Préparé pour le gouvernement Landry,
cet argumentaire analyse l’application du
taux unique de 20 % préconisé par Ma-
rio Dumont, au lieu des trois taux actuels
16, 20 et 24 %.

On intègre aussi l’exemption de base
prévue par l’ADQ, 15 000 $ pour un
adulte en remplacement des crédits
d’impôt de base actuel. Finalement, on
conserve les crédits pour enfants à
charge et les déductions pour la retraite,
l’assurance-emploi et la RRQ.

D’abord, constate-t-on, cette approche
ne simplifie pas la table d’imposition.
Elle pourrait même en accroître la com-
plexité avec la mise en place d’un crédit
pour intérêts versés sur une première hy-
pothèque.

Mais surtout, la réduction de la pro-
gressivité du régime serait durement res-
sentie par les bas revenus. Pour une per-
sonne vivant seule qui gagne 15 000 $,
la baisse d’impôt serait de 16 $, mais à
50 000 $ elle atteindrait 164 $. Par la
suite, elle grimperait rapidement ; un re-

venu de 75 000 $ paierait 1028 $ de
moins d’impôt avec la proposition de
Mario Dumont et celui qui gagne
100 000 $ aurait une économie de
2028 $, soit 10 % de moins d’impôt à
payer.

En revanche, l’ADQ propose un « re-
venu minimum de citoyenneté » fixé à
15 000 $. Il y aurait un crédit d’impôt
remboursable mensuel de 50 % de
l’écart entre ce seuil et le revenu du mé-
nage. Un couple sans revenu aurait donc
un crédit remboursable de 7500 $ par
année.

Avec cette formule, certains groupes
seraient pénalisés : un bénéficiaire de
l’aide sociale inapte au travail perdrait
1548 $ par année, et 729 $ s’il peut
compter sur des revenus de 5000 $ par
année.

Pour les analystes du gouvernement
Landry, la simplification avancée n’est
que théorique, car la proposition de
l’ADQ devrait prévoir une série de clau-
ses pour prévoir des situations particu-
lières. Aucun pays au monde n’a adopté
un régime comme celui proposé par
l’ADQ. Cette formule, où on ne vérifie
pas les avoirs des contribuables, pourrait
s’avérer très coûteuses, jusqu’à 5 mil-
liards si on considère le revenu indivi-
duel. Actuellement le revenu familial
sert de barème aux mesures gouverne-
mentales.

MATH I EU BO I V I N
Presse Canadienne

QUÉBEC — L’Assemblée nationale a adopté à
l’unanimité, hier, le projet de loi sur l’union ci-
vile. À compter de juillet, les conjoints homo-
sexuels vivant en union civile disposeront donc
des mêmes droits et privilèges que les couples
hétérosexuels mariés et pourront adopter des en-
fants.

Le ministre de la Justice du Québec, Paul Bé-
gin, s’est dit très fier de l’adoption du projet de
loi 84 instituant l’union civile et établissant de
nouvelles règles de filiation. « Les gens vont con-
tinuer à vivre et à être ensemble, mais mainte-
nant, ils vont pouvoir le faire en toute légalité,
avec tout l’amour qu’ils et elles ont entre eux et à
l’égard particulièrement des enfants », a-t-il com-
menté.

La nouvelle loi permettra en effet aux gais et
lesbiennes qui le désirent de s’engager formelle-
ment à faire vie commune, dans le cadre des
droits et obligations stipulés par l’union civile.
Elle accordera ainsi certaines protections aux

conjoints de même sexe, notamment en ce qui
touche au patrimoine familial, à la résidence fa-
miliale, à la succession et au régime d’assurance-
vie.

La loi reconnaît aussi l’adoption et précise les
règles de filiation des conjoints sur l’acte de nais-
sance d’un enfant. Par exemple, dans le cas où
une mère lesbienne donne naissance à un enfant,
sa conjointe pourra l’adopter et sera reconnue
comme parent sur l’acte de naissance. La con-
jointe pourra aussi prendre des décisions en ce
qui a trait au bien-être de l’enfant, à son éduca-
tion ou à sa santé.

Le ministre Bégin a fait valoir qu’il ne se trou-
vait pas beaucoup de sociétés dans le monde où
on atteint « ce niveau de compréhension, d’ac-
ceptation et de reconnaissance de l’égalité de
tous, quelles que soient les opinions et les orien-
tations que l’on puisse avoir ». Il a estimé que la
société québécoise était « rendue là », et qu’il ne
s’agissait que de le percevoir et de le reconnaître
dans les lois.

Entrée libre, stationnement gratuit

Plus de 2000 articles (meubles, antiquités, tableaux, porcelaines, tapis,
bijoux, bronzes, etc.) seront offerts dans cet encan.

Encans Empire  5500, rue Paré                                        (514) 737-6586
®

          www.empireauctions.com

ENCAN PUBLIC

Katia Pissarro
Huile, 19¾” × 24” Armand Tatossian

Huile, 30” × 40”

Pablo Picasso
Eau-forte
5” × 3½”

Miyuki Tanobe
Nihonga, 12” × 16”

Atribuée à
Wilhelm August

Rieder
Huile, 29” × 23”Goodridge Roberts

Huile, 25” × 32”

Marc-Aurèle Fortin
Technique mixte

 25” × 37½”

Commode galbée
style Louis XV,
peinte à la main

SURREY HOUSE
Paire de fauteuils

cygne taillés à la main

Groupe Neptune, en
bronze; haut de 68”

Paire de torchères
moricaud peintes à

la main, hautes de 83”

Paire de bronzes
figurant des lions,

hauts de 39”

René Richard
Huile, 20” × 24”

Splendide horloge de
parquet à caisse

en acajou taillé à la main

Table à jeux
peinte à la main;

à base lyre

EXPOSITION
Les samedi et dimanche
8 et 9 juin de 10 h à 17 h

ENCAN
Le dimanche 9 juin à 13 h

et du lundi 10 au jeudi 13 juin
à 19 h (chaque soir)

Façade de
cheminée en
marbre taillé

à la main

RANGE ROVER1995
LEXUS SC 400 1995

Lampe style
Art nouveau

taillée à la main,
haute de 67”

                                 Fusil à silex
                       George III ; il

présente une âme lisse

SÉLECTION DE SOFAS NEUFS,
       EN CUIR
      ITALIEN

Service de couverts
72 pièces plaquées

argent par
CHRISTOFLE

Porte-livres
peint à la main

Sofa et causeuse
(meubles assortis)

Montre de poche
automate en

or jaune 14 ct

2,50 cts
Boucles
d’oreilles

en or
ROLEX
Oyster

Perpetual
Datejust

Rubis 2,45 cts

Paire d’urnes en marbre, à
poignées tête de bélier en
bronze;  hautes de 18½”

Commode galbée en
bois laqué, peinte
à la main

Rare pendule
française, vers 1820

GALLÉ
Verre
d’art

Haut de
14”

LALIQUE
“X’ian incolore”

Haut de 7¾”

Table
 à écrire en
bois laqué,

peinte
à la main

Pompe à essence
“Dixie”,

vers 1950

Superbe
meuble en
bois laqué

Table à jeux
repliable,

damasquinée

Écran de
foyer style
Louis XV
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Des zones «sans drogue » dans
les pénitenciers du Québec

KAR IM BENE S SA I EH

MESURE PLUTÔT ironique, les 12
pénitenciers fédéraux du Québec
offrent à leurs détenus depuis un
an des zones certifiées « sans dro-
gue ».

Sous le vocable officiel d’« uni-
tés de soutien intensif », ces sec-
teurs sont réservés aux volontaires
qui veulent se débarrasser de leur
dépendance aux drogues. Ils s’en-
gagent par écrit à subir d’impor-
tants contrôles de dépistage. Toute
infraction implique une expulsion
de l’unité pendant 30 jours, à l’is-
sue desquels le détenu doit refaire
une demande.

Le programme connaît un mo-
deste succès : 225 détenus québé-
cois sur 3285 (6,8 %) ont accepté
de restreindre volontairement leurs
droits, subissant des tests d’urine et
des fouilles plusieurs fois par se-
maine pour avoir accès à ces unités.

L’ironie du programme, évidem-
ment, n’échappe pas aux autorités
carcérales : on reconnaît du même
coup que le pénitencier n’échappe
pas au trafic de la drogue. « On
vise un monde idéal où la drogue
et l’alcool illégal seraient absents
de nos pénitenciers, mais il y a un
monde idéal... et le vrai monde, ex-
plique Normand Daoust, porte-pa-
role des Services correctionnels.
Nous avons une politique de tolé-
rance zéro, mais on doit reconnaître
que le problème de trafic de drogue
dans nos établissements existe. »

On estime que 80 % des détenus
ont des problèmes de consomma-
tion excessive de drogue ou d’al-
cool. Certains établissements, en
outre, peuvent recevoir jusqu’à
1000 visiteurs par semaine. La pri-
son, de toute évidence, n’est pas un
milieu complètement hermétique.

« Nous faisons le contrôle du
mieux que nous pouvons, précise
M. Daoust. Nous disposons de
chiens, d’appareils qui détectent
des doses infimes de drogue, nous
procédons à des fouilles ciblées ou
aléatoires. Mais l’imagination hu-
maine n’a pas de limite. »

Zone sans tentation

D’où la nécessité pour les déte-
nus qui veulent réellement se dé-
barrasser de leur dépendance,
d’avoir accès à une zone où la ten-
tation est absente. Ce programme,
après avoir fait l’objet de cinq pro-
jets pilotes en février 2000, un par
région administrative, devrait être
bientôt généralisé à travers le Ca-
nada. Seuls quelques établisse-
ments réputés plus problémati-
ques, comme à Kent en Colombie-
Britannique, ne proposeront pas de
zones sans drogue : les détenus vo-
lontaires n’y sont pas assez nom-
breux.

On s’est inspiré de programmes
semblables déjà existants en Gran-
de-Bretagne et aux États-Unis. Il
s’agit de combiner les mesures de
répression et de soutien psycholo-

gique, dans des unités qui ne sont
pas complètement isolées — ce ne
sont pas de pavillons indépen-
dants — mais dont on contrôle
beaucoup plus l’accès.

« C’est un des éléments de la
stratégie contre la drogue, explique
M. Daoust. Il fait partie du plan
correctionnel qui peut comprendre
beaucoup d’autres aspects, comme
l’éducation, l’apprentissage d’un
métier, la gestion de la colère. »
Évidemment, le détenu qui se prête
de bonne grâce à ce programme —
et qui le réussit — se voit récom-
pensé par une bonne note dans son
dossier, qui peut éventuellement
faciliter sa libération condition-
nelle.

Dans un article publié dans le
journal interne des Services correc-
tionnels, on précise également que
le volontaire se retrouve ainsi retiré
d’un environnement violent, où
l’usage des drogues et de l’alcool
provoque des agressions et de l’in-
timidation.

Le programme n’existe pas dans
les prisons de juridiction provin-
ciale, réservées aux peines de
moins de deux ans. En fait, le por-
te-parole du Service correctionnel
québécois, Guy Samson, a appris
son existence par le représentant de
La Presse. Il a convenu que le projet
pourrait tenter Québec. « Tout nou-
veau programme vaut la peine
qu’on s’y intéresse. Tout dépend
des résultats. »

Le ministère des Affaires autochtones et du Labrador, gouvernement
de Terre-Neuve-et-Labrador, demande des propositions pour la révi-
sion et la vérification de la traduction française de l'Accord sur les
revendications territoriales des Inuit du Labrador ainsi que d'autres

documents y ayant trait.

Pour une demande de propositions détaillée veuillez vous adresser à:

Carol Piercey, Division des Revendications territoriales
Ministère des Affaires autochtones et du Labrador

Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador
C.P. 8700, St. John's, T-N     A1B 4J6

Date limite: le 28 juin 2002 

Téléphone: (709) 729-4776 Télécopieur: (709) 729-4900
Courriel: cpiercey@gov.nf.ca

DEMANDE DE PROPOSITIONS

Gouvernement de 
Terre-Neuve-et-Labrador
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L’excellente protection UV certifiée
n’est qu’une des nombreuses
raisons pour lesquelles le Tilley,
fait au Canada, est reconnu

comme étant le meilleur au
monde en son genre. 

Le chapeau Tilley est
garanti à vie, assuré
contre la perte, protège
contre la pluie, flotte,
ne rétrécit pas et est
offert dans toutes
les tailles.

Ce cadeau va lui monter
à la tête, c’est garanti!

Montréal : 1050, av. Laurier Ouest (514) 272-7791
Composez le 1-800-465-4249 pour obtenir un catalogue gratuit. 

TILLEY.  LES MEILLEURS CHAPEAUX ET VÊTEMENTS DE VOYAGE AU MONDE
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Eiders à duvet : l’épizootie prend de l’ampleur
P I E RR E G I NGRAS

L’ÉPIZOOTIE qui frappe la plus
importante colonie d’eiders à duvet
du Québec prend de l’ampleur.

Hier, sur l’île Bicquette, une ré-
serve nationale de la faune située
dans le Saint-Laurent, au large du
village de Bic, près de Rimouski,
on avait récupéré plus de 1200 car-
casses d’oiseaux, toutes des femel-
les en train de couver. Selon les au-
torités du Service canadien de la
faune, la maladie est aussi présente
sur d’autres sites de nidification
des environs, mais on ignore dans
ces cas son ampleur.

L’agent infectieux a été formelle-
ment identifié, a indiqué pour sa

part le vétérinaire Robert Claveau,
du Laboratoire de pathologie ani-
male du ministère de l’Agriculture,
des Pêcheries et de l’Alimentation à
Rimouski. Il s’agit de la bactérie
pasteurella, un microorganisme pré-
sent chez plusieurs populations de
canards, mais qui provoque parfois
une grande mortalité chez les eiders
à duvet parce qu’ils nichent en co-
lonie. La maladie est à ce point fou-
droyante que les oiseaux meurent
sur leur nid d’un choc toxique dû à
la prolifération de la bactérie. À
l’heure actuelle, seules les femelles
sont frappées parce que les mâles
ont quitté la colonie pour aller
muer.

L’île Bicquette compte environ
13 000 nids et on s’attend à ce que

l’épizootie poursuive ses ravages
durant quelques jours encore. La si-
tuation a d’ailleurs mis un terme au
ramassage de duvet d’eider à cet
endroit, ont précisé hier les autori-
tés fédérales qui réglementent et
contrôlent cette activité. On s’affaire
actuellement à éliminer toutes les
carcasses trouvées afin de réduire
les foyers d’infection, la bactérie
pouvant survivre durant plusieurs
semaines dans l’eau stagnante.

L’eider à duvet est un gros ca-
nard marin qui pond en moyenne
trois à cinq oeufs par année. La si-
tuation actuelle ne menace pas l’es-
pèce qui est répandue un peu par-
tout au nord de l’hémisphère
boréal.

30
46

79
6

5 semaines : du 17 juin au 19 juillet . . . . . . . . . . . 950 $
du 22 juillet au 23 août . . . . . . . . . . 950 $

10 semaines : du 17 juin au 23 août . . . . . . . . . . 1 900 $
Dépôt sur frais de scolarité (non remboursable). . . . . 300 $

Inscription en personne, règlement des frais et test de classement
pour la session qui débute le :
• 17 juin - le 10 juin de 13 h à 16 h
• 22 juillet  - avant le 12 juillet, du lundi au jeudi de 9 h à 16 h 30 et 

le vendredi, de 9 h à 12 h 30
Test de classement obligatoire.

EPT 1  Préparation aux tests de compétence linguistique
(questions à choix multiples) (TOEFL)
8 semaines : le lundi et le mercredi   15 h 30 - 18 h

du 26 juin au 21 août. . . . . . . . . . . . 250 $
EPT 2  Préparation aux tests de compétence linguistique
(composition) (CELDT, TOEFL)
8 semaines : le mardi et le jeudi   15 h 30 - 18 h

du 25 juin au 15 août. . . . . . . . . . . . 235 $
Frais d’inscription (non remboursables). . . . . . . . . . . . 15 $
Inscription du lundi au vendredi de 9 h à 16 h 30.
Places limitées.

Règlement par chèque visé ou mandat à l’ordre de l’Université
Concordia ou par Visa, MasterCard ou carte de débit. Espèces et
chèques personnels non acceptés.

Renseignements :
1600, rue Ste-Catherine Ouest, bureau 117 
Montréal (Québec) H3H 2S7
Métro Guy-Concordia (sortie Guy) 
Téléphone : (514) 848-3600
Télécopieur : (514) 848-2806
Site Web : www.concordia.ca/conted
Courriel : celi@alcor.concordia.ca

Cours intensif d’anglais

ÉTÉ 2002
Cet été, pensez à votre avenir en apprenant une langue seconde
indispensable, l’anglais. C’est la meilleure façon de vous préparer
à des études dans une université de langue anglaise. Nos cours
s’adressent également aux professionnels et aux gens d’affaires
qui souhaitent acquérir des compétences avancées dans cette langue.
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La dénonciatrice, une perle rare pour Washington
d’après New York Times

WASHINGTON — L’agente du FBI dont la
lettre de protestation passionnée a sou-
levé une véritable tempête de critiques à
l’endroit des dirigeants de l’agence améri-
caine a précisé jeudi comment la bureau-
cratie du FBI décourage l’innovation, noie
les enquêteurs dans la paperasserie et pu-
nit les agents qui tentent de percer les
nombreuses barrières superposées mises
en place au siège de l’organisme.

Cette agente, Coleen Rowley, avocate au
bureau du FBI à Minneapolis, a permis au
Comité judiciaire du Sénat d’avoir un rare
aperçu de la vie au sein des bureaux locaux
du Federal Bureau of Investigation. C’est là
que s’effectue la majeure partie du travail
d’enquête, mais où, dit-elle, les agents tra-
vaillent sous les ordres de supérieurs peu
disposés à prendre des risques à Washing-
ton.

« Il y a un certain ordre hiérarchique et il
est très fort », dit Mme Rowley en faisant ré-
férence à la manière dont, à toutes fins utiles,
on empêche les agents de soulever des inter-
rogations par-delà leurs superviseurs immé-
diats. Et même là, dit-elle, des responsables
en place à de nombreux échelons trouvent à
redire aux décisions des agents sur le terrain.
« De sept à neuf échelons superposés, c’est
vraiment ridicule », lance-t-elle.

Avocate qui a passé la moitié de sa vie ac-
tive au sein du FBI, Mme Rowley, 47 ans, a
semblé à l’aise au cours de sa déposition.
Elle a expliqué aux sénateurs comment le
FBI avait traité les signaux d’alarme qui au-
raient pu permettre d’éventer le complot
ayant mené aux attaques terroristes du 11
septembre. Elle dit avoir été surprise du tu-
multe provoqué par sa lettre au directeur du
FBI, Robert S. Mueller III, le 21 mai dernier.
Dans cette lettre, l’agente Rowley formulait
de vives critiques à l’endroit des agents du
siège du FBI pour les mesures prises dans le
cas du Français Zacarias Moussaoui, accusé
d’être le 20e pirate de l’air. Elle s’est plainte

de ce que les agents du siège aient étouffé les
efforts faits par les agents de Minneapolis
dans le but d’obtenir un mandat pour exami-
ner l’ordinateur portable de Moussaoui. Cet
ordinateur n’a été examiné qu’après les atta-
ques du 11 septembre. Il contenait des don-
nées portant sur l’aménagement du cockpit
de grands appareils de ligne et des numéros
de téléphone, tels celui, en Allemagne, d’un
compagnon de chambre de Mohamed Atta,
le meneur du complot.

D’une voix pressante typique du Midwest
qui évoquait une autre femme agissant dans
les règles dans un monde d’hommes voués
au combat contre le crime (Marge Gunderson
dans le film Fargo), l’agente spéciale Coleen
Rowley a rendu un témoignage qui avait va-
leur de symbole devant les membres du Co-
mité judiciaire du Sénat. Ce témoignage dé-
nonciateur des pratiques du FBI n’était pas
sans rappeler le rôle joué il y a tout juste
quatre mois par une autre femme, Sherron S.

Watkins, cadre d’Enron. Celle-ci avait aussi
témoigné à propos d’une culture d’entreprise
qui faisait que nombre de cadres connais-
saient l’état piteux des finances de l’entre-
prise mais ne se sentaient pas suffisamment
en confiance pour en aviser les dirigeants au
sommet.

Certaines féministes soutiennent que ce
n’est pas un hasard si les femmes sont appe-
lées à tenir le rôle de dénonciatrices. « Les
femmes ont moins de chances de se trouver
parmi le groupe restreint des têtes dirigean-
tes et, par conséquent, elles sont plus suscep-
tibles d’être celles qui s’insurgent et qui lan-
cent : Y’a quelque chose qui cloche, explique
Ann F. Lewis, stratège démocrate. Dans la
mesure où règne un pacte de protection mu-
tuelle dans les bureaucraties, il y a peu de
chances qu’on y trouve beaucoup de fem-
mes », ajoute-t-elle.

Les critiques adressées au FBI par Mme

Rowley furent parfois sévères, mais le ton
était optimiste, poli et sensé.

Avec son sobre regard magnifié par des
lunettes à larges verres, l’agente Rowley dit
que son intervention a été motivée par son
intérêt pour l’agence au sein de laquelle elle
a travaillé pendant 21 ans, les 12 dernières
années au bureau de Minneapolis, et par son
souci de protéger ses quatre enfants et les au-
tres Américains d’éventuelles attaques.

Tant les républicains que les démocrates
ont salué en elle la patriote, l’ont remerciée
pour les services rendus au pays et ont noté
qu’elle avait été agente du FBI toute sa vie et
que son rêve d’en faire partie remontait à son
enfance. En résumé, ils l’ont traitée comme
une perle rare à Washington, un témoin
n’ayant, selon toute apparence, aucun pro-
gramme politique, partisan ou idéologique à
défendre.

Et la peur des représailles ? « Je sais qu’au
FBI on ne s’aventure pas à critiquer un supé-
rieur sans s’exposer à des risques. Mais dans
ce cas-ci, en fait, j’ai été agréablement sur-
prise de me faire promettre encore et encore
qu’il n’y aurait pas de représailles. »

Mais à tout événement, Coleen Rowley
s’est montrée une femme forte. Tout au long
de son témoignage cette semaine, elle s’est
tenue droite et respirait la confiance. Ce qui
n’est peut-être pas étonnant de la part d’une
femme qui, selon l’agence Associated Press,
a récemment terminé au premier rang dans
son groupe d’âge dans un triathlon disputé
près de Cedar Rapids, en Iowa.

Photo AP

Coleen Rowley a semblé à l’aise au cours de sa déposition devant les sénateurs, à Wa-
shington. Elle leur a expliqué comment le FBI avait traité les signaux d’alarme qui auraient
pu permettre d’éventer le complot ayant mené aux attaques terroristes du 11 septembre.
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Pour de plus amples renseignements :
1 888 ÉLECTION (1 888 353-2846)
Site Web : www.dgeq.qc.ca
Courrier électronique : dgeq@dgeq.qc.ca

Les personnes sourdes ou malentendantes 
peuvent composer sans frais le 1 800 537-0644.

Parce qu’un vote, ça compte 

Vous pouvez voter par anticipation, si :
• vous êtes une personne handicapée;

• vous êtes un membre du personnel électoral;

• vous avez des raisons de croire qu’il vous sera difficile de voter le jour du scrutin.

Pour pouvoir voter
Consultez l’avis d’inscription que vous avez reçu ou le site Web du Directeur général

des élections pour connaître l’adresse de votre bureau de vote par anticipation. Vous

devez vous y présenter entre 14 h et 21 h.

Important ! Vous devrez vous identifier en présentant l’un des documents suivants :

• la carte d’assurance maladie;

• le permis de conduire;

• le passeport canadien.

Le dimanche 9 juin et le lundi 10 juin 2002,
                  c’est le vote par anticipation dans
      Berthier, Joliette et Vimont
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Mohammed Atta a tenté
d’acheter un petit avion

Il a même sollicité des fonds
publics afin d’obtenir l’appareil

Sécurité et politique font bon
ménage à Washington

ANALYSE

WASHINGTON — Les Américains
seront-ils plus en sûreté dans leur
propre pays avec la création à Wa-
shington d’un énorme ministère de
la Sécurité, qui s’étendrait des
douanes jusqu’à la protection des
infrastructures, en passant par les
mesures en cas d’attaques chimi-
ques ou bactériologiques ?

La question a été propulsée au
devant de l’actualité américaine par
le soudain changement de cap de
l’administration Bush, annoncé
jeudi, après une nette résistance à
un tel projet.

Cette question risque aussi de
rebondir pendant un bon bout de
temps à Washington et à la gran-
deur du pays. Car il s’agit de l’avis
général de la plus ambitieuse réor-
ganisation gouvernementale aux
États-Unis depuis la Deuxième
Guerre mondiale.

Au lendemain de son discours,
le président Bush a reconnu au
cours d’une rencontre avec les élus
démocrates et républicains au Con-
grès que son projet de grand minis-
tère de la Sécurité se buterait à des
« chicanes de fiefs et de chasses
gardées » à Washington.

Le président a dit miser sur la
« compréhension » des législateurs
pour approuver le projet avant la
fin de l’année.

Dans les faits, un projet de mi-
nistère de la Sécurité intérieure
flottait dans l’air de Washington
depuis un bon bout de temps, dis-
cuté au Congrès, mais sans entrain
— surtout de la part des républi-
cains réfractaires aux projets pou-
vant « grossir » le gouvernement,
sinon le Pentagone !

Mais c’était avant le 11 septem-
bre. C’était aussi avant la récente
série de révélations sur les failles
des services fédéraux d’enquête et
de renseignements avec les indices
qui auraient précédé les attentats.

Et lorsqu’il fut suggéré que des
indices auraient été égarés dans
l’entourage même du président
Bush, l’armada politique républi-
caine s’est mobilisé avec vigueur.

À quelques mois des élections
législatives de novembre, qui déci-
deront du contrôle du Congrès du-
rant la deuxième moitié du mandat
de Bush fils, les élus et candidats
républicains veulent préserver l’ap-
pui populaire de leur président et
de sa « gestion de crise » depuis les
attentats.

Néanmoins, les stratèges politi-
ques de l’administration Bush
n’ont pu endiguer les fuites qui
mettaient en doute la compétence
de toute l’infrastructure d’enquête
et de renseignements du gouverne-
ment américain, jusqu’au prési-
dent.

L’examen de ces failles par des
comités du Congrès devait franchir
une étape déterminante dans la
cote d’attention des médias, jeudi
et vendredi derniers, avec le témoi-
gnage de l’agent du FBI Coleen
Rowley, du Minnesota.

Ce témoignage faisait suite à une
lettre envoyée en mai au directeur
du FBI et dénonçant la bureaucra-
tie au quartier général à Washing-
ton qui aurait bloqué une enquête
avant le 11 septembre sur Zacarias
Moussaoui, qui est accusé mainte-
nant d’être le 20e pirate de l’air
prévu pour les attentats.

(Les 19 autres ont péri dans les
quatre avions détournés à New
York, Washington et en Pennsylva-
nie)

Mais c’est la journée même de ce
témoignage de l’agent Rowley que
l’administration Bush a soudaine-
ment annoncé son projet de minis-
tère de la sécurité. Même que les
directeurs de services et d’agences
concernés n’ont pas été avertis à
l’avance, a-t-on appris hier.

En livrant des détails à certains
moments de la journée, jeudi, sui-
vis d’une allocution télévisée du
président en soirée, l’administra-
tion Bush a réussi à détourner les
manchettes de tous les principaux
médias.

« La Maison-Blanche agit pour
reprendre l’initiative », « Projet

pour dévier l’attention des failles
des services de renseignements »,
constataient les commentateurs po-
litiques des principaux quotidiens
américains, hier.

Manoeuvre politique ou non,
toujours est-il que l’objectif d’une
sécurité accrue des Américains
dans leur propre pays, avec un su-
perministère, demeurera longtemps
nébuleux.

Le projet de regrouper et de
mieux coordonner des services et
des agences qui sont répartis aux
quatre coins de la vaste machine
gouvernementale américaine sem-
ble avoir du sens sur papier.

Mais en réalité, la tâche sera in-
croyablement complexe. Elle im-
pliquera au moins 21 services ré-
partis actuellement dans une
douzaine de ministères et agences.
Ces services emploient en tout
169 100 personnes et ont un bud-
get combiné de 37,4 milliards $ US,
avant les fonds spéciaux contre le
terrorisme qui sont en voie d’ap-
probation au Congrès.

Même le gouvernement du Ca-
nada devra surveiller le développe-
ment d’un ministère américain de
la Sécurité, parce qu’il englobera
tous les services frontaliers.

Néanmoins, des commentateurs
et analystes politiques s’étonnaient
vendredi que le projet de l’admi-
nistration Bush omette les trois
principaux services d’enquête et de
renseignements qui ont été les plus
critiqués depuis trois semaines.

Il s’agit en particulier du FBI,
mais aussi de la CIA et de la très
secrète Agence de sécurité natio-
nale, ou NSA.

Ces trois organisations sont au
coeur d’une infrastructure aux
États-Unis et à l’étranger qui coûte
30 milliards $ US par an aux con-
tribuables américains.

Elles sont aussi, avec les services
de renseignements du Pentagone,
les informateurs directs et quoti-
diens du président à propos des
menaces contre les États-Unis.

Tout sur les ratés des
services de
renseignements

américains à www.cyberpresse.ca/risques

Associated Press

MIAMI — Mohammed Atta, chef
présumé des pirates de l’air du 11
septembre, a tenté d’obtenir un
prêt de 650 000 $ US (environ un
million CAN) en l’an 2000 du gou-
vernement américain pour acquérir
un petit avion agricole équipé d’un
réservoir de produits chimiques, a
déclaré à Miami une responsable
du ministère de l’Agriculture
(USDA).

Johnell Bryant, responsable des
prêts de l’USDA
pour le sud de
la Floride, a ex-
pliqué avoir
reçu la visite de
M o h a m m e d
Atta au prin-
temps 2000, en-
viron un an et
demi avant les
attentats de sep-
tembre 2001.
M o h a m m e d
Atta affirmait
qu’il arrivait
tout juste d’Afg-
hanistan. Il sou-
haitait, ajoutait-
il, obtenir son
brevet de pilote
et s’acheter un
avion pour ef-
fectuer des vols
à la demande et
de l’arrosage de
cultures.

« Il voulait obtenir du finance-
ment pour un bimoteur de six pas-
sagers, mais il souhaitait enlever
les sièges », a déclaré Johnell
Bryant dans une interview à la
chaîne américaine ABC, diffusée
jeudi lors de l’émission World News
Tonight.

« Il a dit qu’il était ingénieur et
qu’il voulait monter un réservoir de
produits chimiques qui remplirait
tout l’espace disponible dans
l’avion, à l’exception du siège du
pilote ». Johnell Bryant a précisé
avoir refusé la demande de prêt
d’Atta parce qu’il n’était pas ci-
toyen américain.

Avant de quitter son bureau, a-t-
elle poursuivi, Atta a également es-

sayé de lui acheter une photo pano-
ramique de Washington qui ornait
le mur de son bureau. Montrant la
Maison-Blanche et le Pentagone, il
lui a dit que la photo était « l’une
des plus jolies images » de la capi-
tale qu’il ait vues. « Il a sorti une
liasse de billets. Il voulait vraiment
cette photo ».

La responsable de l’USDA af-
firme par ailleurs que Mohammed
Atta a évoqué le mouvement Al-
Qaeda et Oussama ben Laden, en
déclarant que le Saoudien « serait

un jour consi-
déré comme le
plus grand diri-
g e a n t d u
monde ».

« Je ne savais
pas qui était ben
Laden. Ça aurait
pu être un per-
sonnage de la
Guerre des étoiles,
poursuit Joh-
nel l Bryant .
M o h a m m e d
Atta a com-
mencé à pren-
dre des cours de
pilotage quel-
que temps après
sa demande de
prêt. Les enquê-
teurs pensent
qu’il était aux
commandes de
l’un des avions

qui s’est encastré dans le World
Trade Center, le 11 septembre
2001.

Johnell Bryant n’a pas fait état
de sa rencontre avec Atta avant les
attentats de New York et de Wa-
shington, soulignant que rien ne
permettait de deviner qu’il s’agis-
sait d’un terroriste. C’est en voyant
sa photo dans le journal, au lende-
main de la tragédie, qu’elle a dé-
cidé d’alerter les autorités.

Un enquêteur a expliqué à l’Asso-
ciated Press que le FBI, suite à son
appel, a émis un avertissement se-
lon lequel des terroristes pour-
raient utiliser des avions agricoles
pour répandre des produits chimi-
ques ou bactériologiques.

Photo AP

Mohammed Atta aurait de-
mandé 650 000 $ au gouverne-
ment pour s’acheter un avion.

• Skis nautiques
• Wakeboard
• Wet Suits
• Tubes
• Planches à voile
• Beach Wear
• Kayak

(vente & location)

3839  St-Jean Baptiste, Montréal
www.auventfou.com  1-800-336-2126

514•640•3001
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VOUS POUVEZ ÉCONOMISER L’ÉQUIVALENT 
DE LA TPS ET DE LA T VQ*

sur tous les spas, piscines hors terre et piscines creusées en stock. 

FABREVILLE 515, boul. Curé-Labelle (450) 622-9801 • BOUCHERVILLE 1235, rue Ampère (450) 449-2411 • BLAINVILLE
11, boul. de la Seigneurie Ouest (450) 435-6550 • CHÂTEAUGUAY 115, boul. Saint-Jean-Baptiste (450) 698-2210 
POINTE-AUX-TREMBLES 11800, rue Sherbrooke Est (514) 640-4500 • JOLIETTE 303, boul. Antonio-Barrette (450) 759-8110 
TROIS-RIVIÈRES 2405, rue Bellefeuille (819) 371-3939 • VANIER 909, boul. Pierre-Bertrand Sud (418) 687-1988 • LÉVIS 50, route
Président-Kennedy (418) 838-3173 • AYLMER 202, rue Eardley (819) 682-9797 • NEPEAN (Ontario) 10, Camelot Drive (613) 727-0111

Après la pluie, 
le beau temps

INSTALLATION EN 5 JOURS OUVRABLES†

Installation complète pour les piscines hors terre, début des travaux 
pour les piscines creusées et livraison assurée pour les spas.

ÉPARGNEZ L’ÉQUIVALENT DE LA TPS
sur tout achat de plus de 100 $ d’accessoires pour la piscine.

* Le rabais équivalent à la TVQ ou à la TPS ou les deux taxes est déterminé en magasin. Le rabais ne s’applique pas sur le chlore.
†Dans des conditions météorologiques favorables. Suite à l’approbation du crédit et du plan d’aménagement s’il y a lieu. Produits en stock seulement.

Offres valables jusqu’au 23 juin 2002 ou jusqu’à épuisement des stocks. Tous les détails en magasin.
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50%
à70%Solde

de rabais
Jusqu’au 15 juin 2002

Tout doit déguerpir… nous rénovons.
De retour le 1er août avec les nouvelles 

collections automnales

645, boul. Samson Ouest, Sainte-Dorothée, Laval
Tél. : (450) 689-1516

3059014

SUR ROBES DE SOIRÉE SÉLECTIONNÉES

*

*

LE MAXI-GOLF 2002
DISPONIBLE CHEZ:

ANDRÉ LALONDE SPORT
BERNARD TROTTIER

GOLF SURFACE
GOLF USA

INTERSPORT
SPORTS EXPERTS

GOLF UFO

ET AUTRES DÉTAILLANTS
PARTICIPANT...

Les quantités sont limitées
Prix régulier 29.95$

SPÉCIAL

PLUS DE 165 TERRAINS

Fête des Pères
1995$

(Offre valide jusqu’au 16 juin)

POUR DU GOLF À RABAIS
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DEUX REGARDS SUR LE PROCHE-ORIENT

Patricia Chetrit, son mari Shay et leurs trois enfants vivent dans un quartier résidentiel de Jérusalem-Ouest. Nedal Jayousi habite pas loin
de là, à Ramallah, avec sa femme Hoyda et leurs enfants. Les Chetrit, des Juifs Israéliens, vivent dans la peur des attentats. Les Jayousi,
des Palestiniens de Cisjordanie, craignent les obus et les tanks. Mais les deux familles ont surtout peur de l’avenir. La Presse continue de

suivre l’actualité au Proche-Orient par l’entremise de ces deux familles.

LES CHETRIT LES JAYOUSI

Que des horreurs ! Un si beau pays...
AGNÈ S GRUDA

Q
uand ils ont appris qu’un gros attentat
venait d’être commis en Israël, Nedal et
Hoyda ont été sidérés : comment le ter-
roriste a-t-il bien pu sortir de Jénine
malgré le resserrement du bouclage des

villes palestiniennes, se demandaient-ils ?
Puis, ils ont paniqué. « C’était sûr qu’il y

aurait des représailles et nous avions très
peur d’une nouvelle occupation israé-
lienne », raconte Hoyda.

Les Jayousi n’étaient pas les seuls à avoir
peur. Dès la nouvelle de l’attentat, les écoles
ont renvoyé les enfants à la maison et les ha-
bitants de Ramallah se sont jetés sur les ma-
gasins pour se préparer pour une nouvelle
opération militaire.

Celle-ci a eu lieu dans la nuit de mercredi
à jeudi. Nedal, Hoyda et leur fils Rached ont
été réveillés par le bruit des bombes vers 2h.
Leurs deux fillettes, elles, ont continué à dor-
mir malgré le bombardement. L’incursion a
été violente, mais brève. Au petit matin, les
tanks se sont retirés. Mais Rached a quand
même réveillé ses soeurs en criant : « Ils sont
revenus ! Ils sont revenus ! »

Hoyda constate que l’armée israélienne a
changé de stratégie. Au lieu des longues in-
cursions, Tsahal se contente maintenant
d’opérations éclair. « C’est plus facile comme
ça pour eux, l’incursion ne soulève pas au-
tant de critiques, ils viennent, ils s’en vont,
le monde s’en aperçoit à peine », notait la
jeune femme au lendemain de cette nuit
blanche. Et puis, pense-t-elle, Israël ne veut
pas rester trop longtemps autour de la Mou-
qata — le quartier général de Yasser Arafat
—, pour éviter de créer un mouvement de
sympathie à l’égard du leader palestinien.

Peine perdue : Hoyda est pleine d’admira-
tion pour le courage de cet homme qui ne
quitte pas ses quartiers malgré le danger.
Cette fois, les missiles israéliens ont atteint
sa chambre à coucher !

Comme son mari Nedal, Hoyda est oppo-
sée aux attentats contre les civils. « C’est le
gouvernement israélien qui est responsable
de ce qui se passe. Beaucoup d’Israéliens
croient à la paix, et nous ne voulons pas per-
dre leur appui. » Mais pour elle, le fait que
l’attaque ait visé des militaires constitue une
circonstance atténuante. « Peut-être vou-
laient-ils cette fois éviter les civils ? »

Et puis, elle ne peut s’empêcher de men-
tionner que des victimes chez les civils, il y
en a aussi parmi les Palestiniens. Elle en cite
quelques-unes : son voisin mécanicien, tué
quand il allait chercher du pain. Une amie
qui a perdu ses deux fils.

Ramallah continue à souffrir des boucla-
ges qui deviennent de plus en plus étanches
autour de la ville. Récemment, les dernières
issues du côté nord de la ville ont été « col-
matées » par l’armée israélienne. Hoyda étu-
die l’informatique à l’université Al Qods, à
Ramallah. À plusieurs reprises, cette se-
maine, les professeurs qui habitent les villa-
ges voisins n’ont pas pu se rendre en classe.
Et la plus importante université palesti-
nienne, celle de Birzeit, à côté de Ramallah,
est carrément fermée.

Hoyda suit de loin les pourparlers pour
une paix au Proche-Orient. Mais elle ne voit
pas comment le gouvernement israélien
pourrait accepter l’existence d’un État pales-
tinien, alors que le parti d’Ariel Sharon, le
Likoud, a récemment rejeté cette idée.

Pour tout dire, Hoyda ne croit pas qu’elle
verra une Palestine indépendante de son vi-
vant. Malgré tout, elle résiste aux pressions
de son mari, qui voudrait amener la famille
aux États-Unis et recommencer une nouvelle
vie. Une vie plus normale.

« C’est tellement un beau pays, ici. C’est
mon pays », dit-elle.

AGNÈ S GRUDA

T
ous les mercredis, depuis deux mois, Pa-
tricia Chetrit va à Tel Aviv où elle suit
une formation professionnelle sur les
enfants maltraités. Et presque chaque
mercredi, en allumant la radio dans

l’auto qui la ramène à Jérusalem, Patricia ap-
prend qu’il y a eu un nouvel attentat.

Même scénario cette semaine. En pire.
Quand elle a entendu qu’un attentat venait
d’être commis contre un autobus rempli de
jeunes soldats, Patricia a fondu en larmes.
Dans les autres autos qui filaient sur l’auto-
route, il y avait aussi plein de gens qui pleu-
raient.

Patricia avait encore des sanglots dans la
voix quand nous nous sommes parlé, jeudi
soir. « Si tu voyais les photos de ces jeunes.
Ils avaient tous entre 18 et 21 ans. Une des
victimes était orpheline et s’occupait de son
frère et de sa soeur. Un des garçons travaillait
comme bénévole pour la Croix-Rouge. Ils
faisaient tous quelque chose d’utile pour la
société. C’est une horreur ! »

Les 17 soldats tués dans l’attentat n’étaient
pas des combattants, plusieurs travaillaient
simplement dans des bureaux de l’armée.
Comme Avigaïl, la fille aînée de Shay et Pa-
tricia. Forcément, quand elle voit les photos
des victimes, Patricia pense à sa fille.

Heureusement, au moment de l’attentat,
Avigaïl se trouvait à la maison. Elle avait eu
droit à quelques jours de congé pour son an-
niversaire. Jeudi, Avigaïl célébrait ses 19
ans. Il y avait plein de copines à la maison.
Et ses parents faisaient tout pour que l’om-
bre du dernier attentat ne pèse pas trop lourd
sur la fête.

Comment Avigaïl a-t-elle réagi devant cet
acte terroriste dont les victimes auraient pu
être ses amis ? L’armée interdit à la jeune
femme de parler aux médias. Mais sa mère a
le sentiment qu’elle a encaissé le coup. « Les

jeunes en Israël se durcissent. Quand ils sont
dans l’armée, ils vivent dans une atmosphère
très fermée. Ils se barricadent. »

Jeudi soir, la télévision israélienne mon-
trait les images de victimes et des scènes
d’enterrements. Puis il y a eu un reportage
sur un jeu-questionnaire pour jeunes, une
version locale de Génies en herbe, qui avait été
diffusé à la télévision palestinienne. Dans le
reportage, on voyait l’animatrice palesti-
nienne poser une question sur la dernière
chahida — femme martyre — qui s’était fait
exploser à Jérusalem. Un participant savait
tout sur la jeune femme : ce qu’elle a fait,
quand, son âge. Bravo, a dit l’animatrice, tu
as gagné deux points.

Patricia n’en revenait pas. « Les chahid
sont idéalisés, on les idolâtre, c’est l’éduca-
tion par la haine. Arafat dénonce les attentats
mais il ne fait rien pour arrêter ça. Si tu culti-
ves l’image des martyrs, tu ne peux pas dire
que tu veux arrêter le terrorisme ! »

Alors, même si elle trouve la dernière atta-
que contre le quartier général d’Arafat un
peu grotesque, Patricia n’est pas prête à dé-
noncer la réaction d’Israël, qui encercle peu à
peu les villes palestiniennes par des barbe-
lés. « On ne fait pas ça pour le plaisir de les
enfermer comme des rats. Mais parce qu’il y
a de plus en plus d’attentats. »

Tout autour d’elle, Patricia voit des gens
durcir leur langage. L’idée d’expulser Arafat
est de plus en plus populaire. De plus en
plus de gens disent : « Qu’on leur rentre de-
dans et qu’on en finisse. » Pourtant, croit-
elle, au fond d’eux, tous les Israéliens savent
qu’il faudra finir par céder les territoires et
donner un pays aux Palestiniens.

Relisez toutes les entrevues
réalisées avec les deux familles à:
www.cyberpresse.ca/familles

Pour poser des questions aux deux familles, écrivez à :
agruda@lapresse.ca

† Vous devez souscrire aux Services d’ACCÈSmobile pour recevoir la prime de deux mois sans frais. Des frais s’appliqueront après les deux premiers mois. *Le crédit de 75$ sera appliqué sur la facture sur 
réception d’une preuve d’achat. Applicable à toute nouvelle entente de deux ans seulement, pour les forfaits de 20$ ou plus par mois. Les frais d’accès au système et au service d’urgence 911, les frais d’interurbain
et de déplacement, les frais liés aux services additionnels en option, la messagerie texte facturée à l’utilisation ainsi que les taxes exigibles associées à ces services seront également facturés mensuellement. Offre
d’une durée limitée. Sujette à changement sans préavis. Les appels de jour de semaine : de 8 h à 18 h du lundi au vendredi. MCRogers Communications inc. Utilisé sous licence. MDAT&T Corp. Utilisé sous licence.

CONSULTEZ LE WWW.ROGERS.COM/SANS-FIL, COMPOSEZ LE 1 800 IMAGINE
OU RENDEZ-VOUS CHEZ NOS DISTRIBUTEURS ROGERSMC AT&TMD PARTICIPANTS.

mon actualité

mes sports

mes jeux

mes films

imaginez tout savoir tout le temps

Motorola T193

2499$
( après crédit de 75$*)

• Envoi et réception de 
messages texte

• Prêt-à-naviguer Internet
• Composition vocale
• Sonneries téléchargeables

Voici les nouveaux Services d’ACCÈSmobile :
essayez-les sans frais pour 2 mois†.

Infos, sorties, messagerie et plus :  
profitez d’un monde d’infos directement de votre cellulaire.

Pour 25$ par mois :
• 1000 minutes les soirs et les week-ends + 50 minutes de jour
• les Services d’ACCÈSmobile suivants sans frais pour 2 mois : 

accès Internet–par le biais de Ma page d’accueil sans fil –, 
messagerie texte et courriel

®

MONTRÉAL
732, rue Ste-Catherine O.

(514) 877-0090
3573, boul. St-Laurent

(514) 288-0600
Centre Eaton

(514) 844-6242
2360, rue Notre-Dame O.

(514) 983-1666
Place-Ville-Marie
(514) 394-0000

8984, boul. de l’Acadie
(514) 387-9999

1201, avenue Greene
(514) 933-8000

5150, rue Jean-Talon O.
(514) 341-2221

5954, boul. Métropolitain E.
(514) 257-8826

6224A, rue St-Jacques O.
(514) 369-4000

Centre Rockland
(514) 735-4086

Place Alexis-Nihon
(514) 865-9949
Place Versailles 
(514) 355-0003

Les Galeries d’Anjou
(514) 356-0356

997, rue St-Antoine O.
(514) 866-3326
BOUCHERVILLE

Promenades Montarville
(450) 449-4998

BROSSARD
7005, boul. Taschereau, bur. 150

(450) 926-3111
Mail Champlain
(450) 671-3300

Place Portobello
(450) 671-4744
CHÂTEAUGUAY

129, boul. St-Jean-Baptiste
(450) 692-2201

DOLLARD-DES-ORMEAUX
3339L, boul. des Sources

(514) 683-3333
DRUMMONDVILLE
1565, boul. Lemire

(819) 478-0851
965, boul. St-Joseph

(819) 478-9977
GATINEAU

360, boul. Maloney O., bur. 1
(819) 663-8580

Promenades de l’Outaouais
(819) 561-3031

GRANBY
575, boul. Boivin
(450) 777-6612

ÎLE-PERROT
15, boul. Don-Quichotte 

(514) 425-5505
JOLIETTE

517, rue St-Charles-Borromée N.
(450) 755-5000

KIRKLAND
2758, boul. St-Charles

(514) 428-9000
LASALLE

8457, boul. Newman
(514) 368-4000

Carrefour Angrignon
(514) 368-4230

LAVAL
2142, boul. des Laurentides

(450) 629-6060
379, boul. Curé-Labelle

(450) 622-0303
Centre Laval

(450) 978-1081
3364, boul. St-Martin O.

(450) 682-2640
241C, boul. Samson

(450) 969-1771
Carrefour Laval
(450) 687-5386

1273, boul. Curé-Labelle
(450) 680-1234

LONGUEUIL
1490, chemin de Chambly

(450) 442-1566
MAGOG

221, rue Principale O.
(819) 843-4455
POINTE-CLAIRE

Fairview Pointe-Claire
(514) 695-1554
REPENTIGNY

110, boul. Industriel
(450) 581-4666

Les Galeries Rive-Nord
(450) 581-7756

ROSEMÈRE
209, boul. Curé-Labelle

(514) 971-0707
Place Rosemère
(450) 971-2000

SAINTE-AGATHE
601, rue Principale E.

(819) 323-4148
SAINT-BRUNO

Promenades St-Bruno
(450) 653-7472

SAINT-EUSTACHE
360, boul. Arthur-Sauvé

(450) 974-9299
SAINT-HYACINTHE

Les Galeries St-Hyacinthe
(450) 261-9991

SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU
Carrefour Richelieu

(450) 359-4941
SAINT-JÉRÔME

108, boul. du Carrefour
(450) 431-2355

SAINT-LAURENT
Place Vertu

(514) 745-0745
2100, boul. Marcel-Laurin

(514) 856-1884
438, rue Isabey, bur. 108

(514) 340-1161
SAINT-LÉONARD

4282, boul. Métropolitain E.
(514) 593-7333
SHERBROOKE

2980, rue King O.
(819) 566-5555

Carrefour de l’Estrie
(819) 822-4650

SOREL
2605, chemin Saint-Roch

(450) 742-9600
TERREBONNE

1270, boul. Moody, bur. 10
(450) 964-1964

Les Galeries de Terrebonne
(450) 964-8403
TROIS-RIVIÈRES

5335, boul. des Forges
(819) 372-5000

5635, boul. Jean-XXIII
(819) 372-5005
VICTORIAVILLE

495, boul. des Bois-Francs Sud
(819) 758-8840
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Forte expansion
coloniale

sous Sharon
d’après AFP

JÉRUSALEM — Une cinquantaine
de « points de colonisation » ont
été créés en Cisjordanie depuis
l’élection d’Ariel Sharon au poste
de premier ministre en février
2001, a affirmé hier la télévision
publique israélienne, qui s’ap-
puyait sur des données fournies
par le Conseil des colonies juives
de Cisjordanie et de la bande de
Gaza.

Elle a donné l’exemple de
l’installation cette semaine dans la
plus grande discrétion de trois pre-
mières familles de colons dans des
maisons mobiles du nouveau
« point de colonisation » de Mi-
gron, près de Ramallah dans le
nord de la Cisjordanie.

Pour contourner l’opposition ini-
tiale des autorités, les colons
avaient d’abord obtenu l’autorisa-
tion d’établir une antenne pour té-
léphone mobile sur le site. Par la
suite, un gardien avait été autorisé
à s’installer pour veiller sur l’an-
tenne.

Une étude publiée en mars par
l’organisme « La Paix maintenant »
faisait état de 34 points de coloni-
sation depuis février 2001. « Ces
points de peuplement situés dans
la plupart des cas à plus de 700
mètres de colonies existantes et
parfois à 2 kilomètres ont été repé-
rés à partir d’une étude aérienne »,
avait indiqué le mouvement anti-
occupation.

PHILIPPINES

Otage américain tué
d’après AP

ZAMBOANGA — L’armée a donné
l’assaut hier aux rebelles d’Abou
Sayyaf dans un village de pêcheurs
du sud des Philippines, libérant
une Américaine retenue en otage
depuis plus d’un an tandis que
mari était tué ainsi qu’une infir-
mière philippine.

Martin Burnham, 42 ans, mis-
sionnaire enlevé le 27 mai 2001
avec sa femme Gracia par les extré-
mistes musulmans a été tué par
balles pendant l’opération. Quatre
rebelles sont également morts et
sept soldats ont été blessés. Bles-
sée, Gracia Burnham, 43 ans, a été
opérée à l’hôpital militaire de Zam-
boanga, où se trouvent des méde-
cins américains.

Le couple et l’infirmière étaient
les derniers otages encore détenus
par Abou Sayyaf, un mouvement
lié au réseau terroriste d’Oussama
ben Laden, Al-Qaeda. Une tren-
taine de rebelles se trouvaient sur
place au moment de l’offensive.
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Air Transat : les experts portugais satisfaits
BIEN QUE toujours incapables d’identifier la
cause de l’atterrissage d’urgence d’un avion
d’Air Transat aux Açores en août 2001, les
experts portugais chargés de l’enquête se di-
sent satisfaits des précautions prises depuis
lors par les différents acteurs en cause.

Dans un communiqué rendu public hier,
le ministère portugais chargé de la préven-
tion et des enquêtes d’accidents aériens con-
clut qu’il lui apparaît inutile dans l’immédiat
d’émettre des recommandations particulières
relatives à la sécurité à la suite de cet inci-

dent. Les vérifications et précautions prises
par Airbus, Rolls-Royce, Transport Canada
et Air Transat, qui vont de l’inspection de
pièces à des séances de formation pour méca-
niciens, lui apparaissent suffisantes.

Rappelons que l’Airbus 330 transportant
293 passagers et 13 membres d’équipage est
tombé en panne sèche le 24 août 2001 au-
dessus de l’Atlantique. S’ensuivit un vol
plané d’une vingtaine de minutes et un atter-
rissage spectaculaire qui valut au pilote Ro-
bert Piché un concert de louanges.

Tout pour le DosTout pour le Dos
BoutiqueBoutique

Confort suédois!
Tempur profite d’une innovation sans pareil!
Il ne s’agit pas de matelas et d’oreillers ordinaires.
Mis au point par la NASA et perfectionné par des
scientifiques suédois, le matériau de base Tempur
va révolutionner la façon dont les gens dorment.

Technologie spatiale certifiée
En mai 1998, le matériau Tempur a
été intronisé au Temple de la
Renommée de la technologie spatiale

américaine pour souligner le succès exceptionnel
d’une utilisation pratique de la technologie spa-
tiale.

Recommandé par les professionnels
Les matelas d’hôpitaux, les coussins pour
fauteuils roulants et les autres produits
thérapeutiques Tempur-Med sont utilisés
dans des hôpitaux et pour les soins à

domicile dans un grand nombre de pays, pour la
prévention et le traitement des plaies de pression,
ainsi que pour le confort général des matelas.

Comment la pression affecte-t-elle le sommeil?
Les facteurs qui causent les
plaies de pression rendent aussi
le sommeil agité. La pression
exercé sur le corps a pour effet de
ralentir la circulation sanguine.
Notre corps réagit à la sensation

d’inconfort qui en résulte en se retournant conti-
nuellement pendant la nuit.

Comment le soulagement de la pression 
permet-il de bonifier le sommeil?
Tempur possède la capacité particulière de supporter
et de répartir le poids du corps uniformément sur
toute la surface du matelas, pour ainsi éliminer les
points de pression et améliorer la circulation.
Diverses études cliniques démontrent que le
matériau Tempur est tellement efficace pour
soulager la pression que les mouvements au lit,
dont la moyenne était de 80 à 100 par nuit, sont
réduits à seulement 18 fois par nuit! Le résultat est
évidemment un sommeil plus confortable et plus
reposant.

Le matériau Tempur est unique en son genre
À cause de sa densité élevée, le
matériau Tempur peut absorber
le poids et les mouvements du
corps des personnes qui parta-
gent le lit de façon confortable,
sans se déranger mutuellement.

Entretien facile
• Il n’est jamais nécessaire de retourner un matelas 

suédois Tempur.

• Le tissu-éponge/velours de la housse Medicott est 
anti-acarien et non-allergène.

• La housse Medicott a une fermeture à glissière 
sur les quatre côtés, pour qu’il soit facile de la 
retirer, de la laver et de la remettre en place.

8025, boul. Taschereau
Brossard QC

Tél. : (450) 445-1216
Sans frais : 1 877 NAHTAJO

1904, av. Laurier Est
Montréal QC

Tél. : (514) 529-6153
Sans frais : 1 877 529-6153

lamassagerie@lamassagerie.com

1, boul. Henri-Bourassa Est
Montréal QC

Tél. : (514) 383-1582
Sans frais : 1 800 268-1582

www.toutpourledos.com

Une meilleure nuit de sommeil, c’est votre choix!
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Michael Skakel, neveu de Robert Kennedy, a été jugé coupable du meurtre de Martha Mox-
ley alors que celle-ci était âgée de 15 ans.

Un membre du clan Kennedy
jugé coupable de meurtre

Agence France-Presse

NEW YORK — Le feuilleton des démêlés ju-
diciaires de la famille Kennedy s’est enri-
chie vendredi d’un nouvel épisode, avec la
condamnation d’un neveu de Robert Ken-
nedy, Michael Skakel, pour le meurtre il y
a 26 ans d’un adolescente de 15 ans.

Michael Skakel, 41 ans aujourd’hui, avait
en octobre 1975 le même âge que la victime,
sa voisine Martha Moxley. Soupçonné de-
puis des années, il n’est pas parvenu à per-
suader de son innocence les jurés du tribunal
de Norwalk (Connecticut).

Emprisonné dans la ville voisine de Brid-
geport après l’énoncé du verdict, il risque
une peine pouvant aller jusqu’à la prison à
vie, qui sera déterminée ultérieurement par
un juge.

Son procès a duré un mois, et près de qua-
tre jours de délibérations ont été nécessaires
avant de parvenir à un verdict.

Il était accusé d’avoir tué à Martha Moxley
à coups de bâtons de golf. Des bâtons identi-
ques à l’arme du crime avaient été trouvés
dans la maison des Skakel, mais à l’époque
cela n’avait donné lieu à aucune arrestation.

« Ce jour est pour Martha, il est vraiment
pour Martha, a déclaré à sa sortie de la salle
d’audience Dorothy Moxley, la mère de la
victime. « Je n’aurais jamais cru que ce jour
vienne un jour... Je peux à peine le croire. Je
suis très heureuse. »

S’installant à son tour derrière la forêt de
micros installés devant le tribunal, l’avocat
de Michael Skakel, Mickey Sherman, a dé-
claré : « Oui, nous sommes cruellement dé-

çus, il n’y a pas moyen de le cacher. C’est le
verdict le plus révoltant que j’ai jamais vu de
ma vie. Mais cette affaire n’est pas close en
ce qui me concerne ».

David Skakel, le jeune frère du condamné,
a ajouté : « Michael est innocent. Nous sa-
vons seulement qu’il n’a pas commis ce
crime. Pour nous, ce procès a été assimilé à
une chasse aux sorcières. L’État du Connecti-
cut paraît avoir abandonné tout autre suspect
et a même offert l’immunité à un autre sus-
pect majeur ».

Cette affaire, parce qu’elle implique un
membre par alliance de la famille Kennedy,
passionne l’Amérique depuis des années,
donnant matière à plusieurs livres, des films
pour la télévision et à une intense couverture
par les médias.

La procédure avait été relancée grâce à la
ténacité d’un procureur qui a recueilli des té-
moignages d’anciens amis de M. Skakel,
dont certains assurent qu’il leur aurait avoué
être le coupable.

Ses avocats avaient auparavant tenté de
persuader la justice du Connecticut de le ju-
ger en tant que mineur, lui épargnant ainsi
toute peine, mais la décision avait été prise
de le juger en tant qu’adulte.

Faute de preuve matérielle formelle impli-
quant Michael Skakel, la conviction des ju-
rés a été emportée par les témoignages de té-
moins ayant assuré qu’à plusieurs reprises
au fil des ans il avait reconnu auprès d’eux
être l’auteur du meurtre.

L’un d’eux avait même affirmé, avant de
mourir récemment d’une surdose de drogue,
avoir entendu Michael lui avouer : « Je vais
m’en sortir parce que je suis un Kennedy »,
un témoignage qui a manifestement pesé
lourd dans l’esprit des jurés.

V8, 181 ch, 215 km/h.
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FRANCE

Premier tour d’un scrutin à multiples inconnues
La gauche, déprimée, sans grand projet, semble avoir fait son deuil

d’après AFP et AP

PARIS — Une campagne électorale
atone s’est terminée hier en France,
où 41 millions d’électeurs sont ap-
pelés à élire leurs députés demain
lors d’un scrutin que la droite de-
vrait remporter, à en croire les der-
niers sondages.

Mais bien que les électeurs rejet-
tent une nouvelle cohabitation et
paraissent déterminés — sept sur
dix déclarent avoir fait leur choix
—, le vote comporte de multiples
inconnues, notamment l’éparpille-
ment des candidatures et l’absten-
tion.

La droite traditionnelle devrait
l’emporter, selon une enquête de
l’institut IPSOS parue hier dans le
quoditien Le Figaro, avec 40 % des
intentions de vote contre 36 % à la
gauche.

Elle obtiendrait entre 339 et 381
sièges à l’Assemblée nationale, de-
vant la gauche parlementaire (174 à
216), et donnerait une majorité au
président conservateur Jacques
Chirac, réélu le 5 mai. Le Front na-
tional gagnerait entre zéro et quatre
sièges.

Un sondage CSA publié dans Le
Parisien donne entre 350 et 410 siè-
ges à la droite, contre 140 à 196
pour le PS, le PRG et les Verts. Les
communistes décrocheraient quant
à eux entre 16 et 26 sièges et l’ex-
trême droite entre zéro et deux.

Le sondage IPSOS confirme les
prévisions concordantes de ces der-
nières semaines, conformes aux
souhaits exprimés par les Français,
incluant les sympathisants de la
gauche. Un quart des électeurs de

gauche refusent le renouvellement
de l’expérience de la cohabitation,
jugée paralysante, entre un prési-
dent et un gouvernement de camps
politiques adverses.

Devant cette victoire annoncée, la
gauche, déprimée, sans grand pro-
jet et décapitée après le retrait de la
vie publique de son candidat battu
à la présidentielle, l’ancien premier
ministre socialiste Lionel Jospin,
semble avoir fait son deuil.

L’ancien ministre socialiste de
l’Agriculture et chef de campagne
de Jospin, Jean Glavany, a admis
implicitement la défaite, en souhai-
tant que le PS fasse, après les légis-

latives, le « bilan » et l’« inven-
taire » de ses cinq ans au
gouvernement.

Restent cependant des incon-
nues : un nombre record de 8450
candidats briguent les 577 sièges de
l’Assemblée, un tiers de plus qu’en
1997. Un peu plus de la moitié seu-
lement appartiennent aux grandes
formations.

D’où le risque d’éparpillement
des suffrages qui pourrait profiter
au Front national (FN) de Jean-Ma-
rie Le Pen. De plus en plus con-
fiant, ce dernier a estimé hier entre
300 et 350 le nombre de duels ou

triangulaires qui pourraient oppo-
ser le FN à la droite et/ou à la gau-
che au second tour. « La force qui
monte, c’est le FN », a-t-il clamé.

Les chiraquiens ont profité des
dernières heures de campagne pour
adopter la position la plus claire
possible sur leurs relations avec
l’extrême droite. Afin d’éviter les
triangulaires favorables au Front
national, l’Union pour la majorité
présidentielle (UMP), ne maintien-
dra au second tour que les seuls
candidats arrivés en première ou en
deuxième position.

Cette règle générale s’appliquera
« à l’exception des cas où le retrait

du candidat qu’elle a investi con-
duirait à favoriser l’extrême
droite ». Reste à savoir comment
cette consigne nationale sera appli-
quée sur le terrain entre les deux
tours.

L’abstention, traditionnellement
plus forte pour un scrutin législatif
que lors de la présidentielle, pour-
rait être favorisée par un résultat
annoncé d’avance, ce qui est démo-
bilisant pour les électeurs. Sans
compter la proximité des deux élec-
tions et l’effet de lassitude qui s’en-
suit.

La campagne, « terne, insaisissa-
ble, cotonneuse », selon Le Monde,
intervenant après le sursaut contre
l’extrême droite qui a fait triom-
pher Chirac il y a un mois, fait en-
fin peser une lourde incertitude sur
l’issue du scrutin.

Devant ces interrogations, le pre-
mier ministre, Jean-Pierre Raffarin,
nommé il y a un mois par Chirac, a
appelé jeudi soir, au cours du der-
nier meeting électoral à Marseille à
« voter utile » pour placer le candi-
dat du parti chiraquien, l’UMP,
« en tête dès le premier tour ».
L’ancien ministre socialiste de
l’Économie, Laurent Fabius, a
pressé hier l’électorat de gauche de
« voter efficace » en faveur du PS
ou de sa mouvance.

Ce premier tour ne devrait en
fait que préparer le second, décisif,
du 16 juin : le nombre de députés
élus dès le premier tour des législa-
tives n’a en effet cessé de diminuer,
passant de 157 en 1981 à 12 en
1997.

Autres textes en page B5

Photo AFP

Le premier ministre, Jean-Pierre Raffarin, nommé il y a un mois par Chirac, en vive discussion avec l’ex-mi-
nistre déléguée à la Famille, Ségolène Royal.
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Servez-vous d’AccèsD Internet
pour payer vos factures auprès 
de plus de 1000 entreprises. 
Et profitez-en pour rembourser
votre marge de crédit tout 
en effectuant des virements
entre vos comptes. 
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www.desjardins.com.
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PORTUGAL

Fonctionnaires
révoltés

d’après AP

LISBONNE — Quelque 10 000 em-
ployés du secteur public ont mani-
festé hier dans le centre de Lis-
bonne pour protester contre les
mesures d’austérité prises par le
nouveau gouvernement conserva-
teur portugais.

Deux mois après son arrivée au
pouvoir, la coalition de droite for-
mée par le Parti social démocrate et
le Parti populaire a lancé un plan
économique d’urgence comprenant
l’« arrêt total » des embauches de
fonctionnaires et une hausse de la
TVA sur certains produits, qui
passe ainsi de 17 % à 19 %.

Le chef du principal syndicat du
secteur public, Paulo Trindade, a
promis une « guerre de tranchées »
pour chaque emploi menacé et
« une lutte sans merci » contre le
plan d’austérité du gouvernement.

Le nouveau gouvernement es-
time que le secteur public est sur-
dimensionné et inefficace avec ses
700 000 employés. Avec son plan
d’urgence, il espère faire rentrer 1,4
milliard d’euros dans les caisses de
l’État cette année et empêcher ainsi
le déficit public de dépasser 3 %
du PIB, comme prévu dans les pays
de la zone euro.

TERRORISME

L’OTAN veut
faire encore plus

d’après AP

BRUXELLES — Les ministres de la
Défense de l’OTAN et les 27 pays
partenaires, de l’Irlande au Ka-
zakhstan, ont convenu hier à
Bruxelles de renforcer la coopéra-
tion pour lutter contre le terrorisme
et tirer les leçons du 11 septembre.

« C’est notre tâche que d’assurer
la poursuite du partenariat pour
qu’il contribue à la sécurité euro-
atlantique dans un monde qui
change rapidement », a déclaré le
secrétaire général de l’Alliance,
George Robertson, à l’issue du
sommet de deux jours.

Dans leur communiqué final, les
ministres des 19 pays membres et
des 27 pays non membres du Con-
seil de partenariat euro-atlantique
affirment que la coopération « con-
tinuera d’être un pilier essentiel de
la coalition internationale contre le
terrorisme ».

Ont notamment participé à cette
réunion la Slovénie, la Lettonie et
la Roumanie, qui ont travaillé avec
l’OTAN et devraient être invitées
en novembre à rejoindre l’Alliance
lors du sommet de Prague (avec
l’Estonie, la Lituanie, la Slovaquie
et la Bulgarie), ainsi que des États
d’Asie centrale comme l’Ouzbékis-
tan et le Kirghizstan, alliés des
États-Unis dans la guerre en Afgha-
nistan.
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Prénoms
kurdes bannis

TURQUIE

Appels à la démission du premier ministre
d’après AFP

ISTANBUL — En donnant à son
bébé le prénom de sa chanteuse
préférée, Tufan Akcan, père de fa-
mille turc d’Ardahan, ne se doutait
pas qu’il serait poursuivi par la jus-
tice pour tentative de sabotage de
l’État.

Akcan, 26 ans, employé dans le
bâtiment, a eu le tort de choisir un
nom kurde, Berivan (laitière). C’est
pourtant le titre d’une série télévi-
sée très populaire où l’une des
grandes stars de la chanson turque,
Sibel Can, incarne une jeune Kurde
prénommée Berivan.

Comme des millions de Turcs,
Tufan Akcan et sa femme sont des
fans de Sibel Can et ne ratent pas
un épisode de Berivan. Ils sont donc
allés enregistrer leur petite fille
sous ce nom à la mairie.

Mais un procureur a décelé dans
ce nom kurde un symbole anti-turc
et Akcan a soudain été soupçonné
de terrorisme et soutien aux sépa-
ratistes kurdes du Parti des travail-
leurs du Kurdistan (PKK).

Pourtant, le père de Berivan ne
parle pas un mot de kurde, sa fa-
mille est originaire de la Géorgie
voisine. Il est donc tombé des nues
quand il a été convoqué par le pro-
cureur.

Mais les tribunaux turcs ne sui-
vent pas systématiquement les pro-
cureurs. Le parquet de la Cour de
sûreté de l’État d’Erzurum, compé-
tente pour les crimes politiques, a
refusé de donner suite à la procé-
dure contre Akcan.

Le procureur s’était appuyé dans
la procédure engagée contre Akcan
sur les loi antiterroristes draconien-
nes adoptées pour lutter contre le
PKK, qui a mené pendant 15 ans
une lutte armée pour une autono-
mie kurde dans le sud-est anato-
lien.

Également sur la sellette : les
employés de la municipalité qui
avaient accepté le sulfureux pré-
nom.

Depuis plusieurs mois, les auto-
rités turques sont nerveuses : elles
pensent que le PKK a donné pour
consigne à ses sympathisants de
défier l’État en donnant des pré-
noms kurdes à leurs enfants.

L OU I S ME I X L ER
Associated Press

ANKARA — Le premier ministre
turc Bulent Ecevit a manqué hier
pour des raisons de santé une im-
portante réunion des dirigeants po-
litiques sur l’avenir européen du
pays, entraînant de nouveaux ap-
pels à sa démission ainsi qu’un re-
cul de la Bourse d’Istanbul.

Son porte-parole, Cem Avci, a
déclaré que M. Ecevit avait suivi
les conseils de ses médecins après
avoir subi un contrôle de routine
hier. Il ne s’est donc pas présenté à
la réunion organisée par le prési-
dent Ahmet Necdet Sezer pour
trouver un consensus sur des réfor-

mes des droits de l’homme (droits
des 12 millions de Kurdes, peine
de mort, liberté d’expression), dans

Bulent
Ecevit

la perspective
d ’une en t rée
dans l’Union eu-
ropéenne.

C ’ é t a i t l a
deuxième fois en
deux semaines
que Bulent Ece-
vit, qui a été hos-
pitalisé deux fois
le mois dernier
et n’est pas sorti
de chez lui de-
puis 10 jours,

s’absentait d’une réunion impor-
tante pour des raisons de santé.

L’opposition et même certains
membres des trois partis de la coa-
lition de Bulent Ecevit ont déjà de
mandé sa démission.

L’ancienne première ministre
Tansu Ciller, à la tête de la pre-
mière formation d’opposition au
Parlement, le Parti de la juste voie
(DYP, centre-droit), a refusé de
participer à la réunion en l’absence
d’Ecevit.

« Il y a une vacance du pouvoir
en Turquie. Si nous ne résolvons
pas le problème du gouvernement,
nous ne pouvons pas résoudre nos
autres problèmes », a-t-elle déclaré,
appelant à la formation d’un gou-
vernement qui assure l’intérim jus-
qu’aux élections prévues à l’au-
tomne prochain.

« Le 7 juin marque la fin de la
période Ecevit », a lancé Veysel
Candan, député du Parti (islamiste)
de la prospérité (RP, dit Refah).

Les trois partis de la coalition de
Bulent Ecevit restent en revanche
globalement fidèles au premier mi-
nistre, dont l’autorité personnelle a
été la clef de voûte de la cohésion
gouvernementale.

Hakan Tartan, député du Parti
démocratique de gauche (DSP) du
chef du gouvernement, assurait
hier que ce dernier était toujours
capable de diriger le pays. M. Ece-
vit « se retirera s’il sait qu’il est in-
capable d’accomplir son devoir »,
a-t-il affirmé.

Partez sans payer.
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AVIS
DE CORRECTION :
Veuillez noter la correction suivante

dans la circulaire Rogers AT&T
d’aujourd’hui à la page 2 :

les réseaux GSM sont maintenant
accessibles dans plus de 174 pays.
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100 000$ chaque jour du 1er au 30 juin 2002

(numéros décomposables)

NNuumméérroo dduu 88 jjuuiinn

NNuumméérroo ccoommpplleett 110000 000000 $$
55 ddeerrnniieerrss cchhiiffffrreess 11 000000 $$

44 ddeerrnniieerrss cchhiiffffrreess 110000 $$
33 ddeerrnniieerrss cchhiiffffrreess 3300 $$
22 ddeerrnniieerrss cchhiiffffrreess 2200 $$

Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets. 
En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de L-Q, cette dernière a priorité.

22000022-0066-0011

22000022-0066-0022

22000022-0066-0033

22000022-0066-0044

22000022-0066-0055

22000022-0066-0066

22000022-0066-0077

445500999977

339955884433

117700224444

116699009955

118822666622

221133668833

995599445500

331111113388

Vente d’entrepôtVente d’entrepôtVente d’entrepôtVente d’entrepôtVente d’entrepôtVente d’entrepôtVente d’entrepôtVente d’entrepôtVente d’entrepôt
LITERIE (couvre-lits, jupons,
rideaux, valences) - NAPPES

3 jours seulement
7, 8 et 9 juin, de 9 h à 17 h

Rabais de 50 % à 70 %

121, rue
Blainville Est
Sainte-Thérèse
3059063

30
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Que pense
Paul Martin?

a p r a t t e @ l a p r e s s e . c a

P
aul Martin a confirmé jeudi
soir qu’il passera les pro-
chains mois à sillonner le Ca-
nada, à expliquer aux gens
son point de vue sur les pro-

blèmes auxquels le pays est con-
fronté. Cela pourrait être un contre-
coup positif de la crise partisane
qui vient d’éclater à Ottawa : la
naissance d’un nouveau débat
d’idées.

Depuis l’élection des libéraux de
Jean Chrétien, en 1993, les élec-
teurs canadiens se retrouvent pié-
gés. Ou bien ils réélisent le PLC à
perpétuité, sanctionnant ainsi la vi-
sion centralisatrice, entêtée et prag-
matique à outrance du premier mi-
nistre ; ou encore ils votent en
faveur de points de vue extrêmes
(l’Alliance, le Bloc) ; ou enfin ils
gaspillent leur vote (PC, NPD).

Cette impasse a frustré bien des
électeurs canadiens, et en particu-
lier québécois, qui auraient aimé
trouver sur leur bulletin de vote
une option plus sensible aux be-
soins des provinces et plus ouverte
au changement. En somme, un
Parti libéral post-Trudeau.

C’est cette solution de rechange
que pourrait proposer Paul Martin,
aux libéraux d’abord, à l’ensemble
des Canadiens ensuite.

Ne nous méprenons pas : le com-
bat Martin-Chrétien sera essentiel-
lement une bataille d’organisa-
tions, dont le Parti libéral pourrait
sortir profondément meurtri. Mais
le pays pourrait y trouver son
compte si, au-delà de cette guerre
de tranchées, M. Martin en profite
vraiment pour faire valoir des idées
nouvelles.

■ ■ ■

Le sondage EKOS que nous pu-
blions ce matin montre que le dé-
missionnaire-congédié a gagné la
sympathie d’un grand nombre de
Canadiens. Cette popularité n’est
pas étonnante. Paul Martin a été un
excellent ministre des Finances.
C’est un homme intelligent, réflé-
chi, ouvert.

Ceci dit, sur bien des sujets, on
ne sait pas vraiment ce que pense
le député de Lasalle-Émard. Avant
de tout de suite prendre pour ac-
quis que le Canada se transforme-
rait en paradis sous Paul Martin, il
faudra écouter ce qu’il a à proposer.

On sait que M. Martin avait pris
position en faveur de l’Accord du
lac Meech lors de la course au lea-

dership en 1990, ce qui lui a valu
l’éternelle reconnaissance des Qué-
bécois. Il avait alors accusé son ad-
versaire Jean Chrétien de ne rien
comprendre « au nouveau Ca-
nada ». C’est pourquoi, au Parti li-
béral du Québec, on prie tous les
soirs pour que M. Martin — un
homme « parlable », résume-t-on
— devienne premier ministre.

Depuis 1990, Paul Martin est
resté remarquablement silencieux
sur la question québécoise. On le
dit défavorable au « plan B » piloté
par Stéphane Dion. Mais il a ap-
puyé « sans réserve » la Loi sur la
clarté.

Avec Meech et Charlottetown, le
contexte canadien a beaucoup
changé, le Canada anglais parais-
sant plus hostile que jamais à la re-
connaissance de la spécificité du
Québec. Dans ce Canada endurci,
M. Martin osera-t-il encore afficher
sa sympathie pour la « société dis-
tincte » ?

■ ■ ■

Comme tous les Canadiens, Paul
Martin est plus préoccupé par les
questions économiques que par les
questions constitutionnelles. En
quoi ses idées en la matière se dis-
tinguent-elles de celles du gouver-
nement Chrétien ? La démonstra-
tion ne sera pas facile à faire,
puisqu’il fut le principal architecte
de la politique économique de ce
gouvernement pendant neuf ans !

On sait M. Martin vivement in-
téressé par l’innovation et le déve-
loppement industriel (il a long-
temps rêvé d’être un nouveau C.D.
Howe). On sait aussi qu’il a ten-
dance à acheter la dernière thèse à
la mode, ce qui comporte des ris-
ques.

On dit qu’il serait plus favorable
à un transfert de ressources vers les
provinces. Pourtant, il a fermement
nié jusqu’à l’existence d’un désé-
quilibre fiscal.

Malgré les conséquences drama-
tiques qu’a eues, pour les chô-
meurs notamment, son combat con-
tre le déficit, les collaborateurs de
Paul Martin le savent sensible aux
questions sociales, une préoccupa-
tion qu’il a héritée de son père, mi-
nistre de la Santé sous Louis Saint-
Laurent. Cela ne nous dit pas ce
que pense le fils des problèmes du
système de santé.

Et que pense-t-il de l’accord de
Kyoto ? Des besoins des Forces ar-
mées ? De nos relations avec les
États-Unis ?

Les attentes des Canadiens à son
égard étant extraordinairement éle-
vées, Paul Martin a devant lui un
défi considérable. Mais s’il par-
vient à proposer une nouvelle vi-
sion du pays, le défi sera encore
plus grand pour le premier minis-
tre Chrétien.

serge.chapleau@lapresse.ca Droits réservés
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Lettre à Aline
Chère Aline Chrétien,

VOTRE ÉPOUX a souvent évoqué l’aide que vous
lui apportiez dans les moments difficiles ! Il a main-
tes fois répété que vous étiez toujours à ses côtés
lorsqu’il s’agissait de décider d’orientations majeu-
res de sa vie !

Bien que n’ayant pas le plaisir de vous connaître
personnellement, j’ai perçu chez vous, à l’occasion
des rares interviews auxquelles vous vous êtes prê-
tée, une sérénité propre à diluer un peu le tempéra-
ment parfois intempestif de votre époux !

Je vous en prie, Aline, essayez de faire une pause
en sa compagnie. Par exemple, vous pourriez télé-
phoner à Céline et organiser avec elle une petite par-
tie de golf où votre époux mesurerait avec René ses
talents de potteur dans la belle région de Jupiter Is-
land ! Et tranquillement, le soir, pendant le dîner au
jardin, vous pourriez lui glisser doucement à
l’oreille : « Chéri, n’aimerais tu pas que ce soit
comme ça tous les jours ? »

La retraite bien méritée de votre époux me per-
mettrait — comme à bien d’autres sans doute — de
conserver un excellent souvenir de votre époux qui,
j’en conviens, a eu une carrière exceptionnelle.

Et je suis certain que dans les jours suivant l’an-
nonce de sa retraite, la majorité des éditorialistes se
pencheraient — enfin — sur tous les bons coups
ayant meublé cette carrière, plutôt que d’insister sur
un quotidien qui, vous en conviendrez, n’est pas très
édifiant ces temps-ci !

Soyez assurée, chère Aline, que vous jouissez
d’avance de mon éternelle reconnaissance.

PAUL DANSEREAU

Vitesse qui prime, vitesse qui tue !
ENCORE UN accident de la route entraînant la mort
de quatre adolescents en fin de semaine dernière
dans la région de Saint-Anselme. La vitesse, une fois
de plus, serait à l’origine de l’hécatombe. Malgré les
campagnes publicitaires des gouvernements pour
sensibiliser les conducteurs aux dangers de la vitesse
au volant, en dépit des visites répétées des policiers
dans les écoles pour inciter les jeunes à ralentir,
toutes les semaines apportent leur lot de morts sur
les routes. Et souvent, c’est la vitesse qui tue, dit la
publicité.

Mais il y a l’autre publicité, celle des fabricants
d’automobiles, celle qui montre des autos filant à
toute vitesse dans des décors à faire saliver. Je
retiens particulièrement celles où on nous montre
tantôt un parachutiste, tantôt un lugeur qui
rivalisent de vitesse pour arriver ensemble au point

de rencontre. À la fin de la réclame on entend : « On
recommence ? »

Est-ce qu’il faut montrer des voitures qui roulent
si vite qu’elles sortent presque de l’écran et entendre
des moteurs vrombir pour attirer les consommateurs
vers une marque quelconque ? Pourquoi tolérer ce
genre de publicité sur les petits écrans ? Nous
sommes en présence d’un paradoxe choquant !
D’une part, les gouvernements s’évertuent à répéter
et à montrer les effets des excès de vitesse et, d’autre
part, les compagnies de publicité et les fabricants
d’automobiles nous montrent aux heures de grande
écoute des messages où, entre autres choses, c’est la
vitesse qui prime !

Ces messages devraient être soumis à une
réglementation. Les gouvernements montrent la
prévention, les constructeurs d’automobiles étalent
la provocation. C’est avant tout une question
d’éthique pure et simple, et c’est aussi une question
de survie !

MARCEL DÉRY
Hull

Bonne chance, M. Mailhot !
JE DÉSIRE appuyer M. Claude Mailhot dans sa
lutte contre le Mouvement Desjardins.

J’ai travaillé pour les caisses en tant que caissière
et je peux vous confirmer les dires de Monsieur
Mailhot.

Je me rappelle très bien, il y a de ça près de 11
ans maintenant, lorsque nous avions reçu la
directive de ne pas donner l’argent en cas de vol à
main armée et de nous cacher dans la guérite. Tous,
nous avions jugé cette directive dangereuse pour
nous, les caissières, ainsi que pour les clients. Nous
avions donc conclu d’un commun accord de ne pas
respecter cette directive dans l’éventualité d’un hold-
up.

M. Mailhot a été victime des politiques archaïques
de cette institution que sont les caisses pop. Je
déplore que ces soi-disantes directives ne soient pas
sujettes à des règles strictes régies par une autorité
compétente ! On régit les heures d’ouverture, les
congés, les directives concernant les dépôts, etc.,
mais pas les règles de sécurité !

Voilà ! j’ose espérer que les démarches de
Monsieur Mailhot porteront fruit.

CAROLE DUBÉ
ancienne caissière, Blainville

D’autres lettres dans notre forum
interactif :
www.cyberpresse.ca/lettres

Sports: la virginité perdue

m r o y @ l a p r e s s e . c a

C
ertes, il n’y a pas une place li-
bre autour du circuit Gilles-
Villeneuve, ce week-end,
pour le Grand Prix de For-
mule 1. Pas plus qu’il n’y en

avait au Centre Molson, il y a quel-
ques semaines, pour les matches
des séries éliminatoires auxquels le
Canadien a participé.

Pourtant, pourtant... on sent
comme une toute petite lassitude
vis-à-vis le sport professionnel.

Cela s’est produit par rapport à
la Formule 1 lorsque, le 12 mai, en
Autriche, l’écurie Ferrari a commis
l’impair de donner la victoire à Mi-
chael Schumacher alors que c’est
son coéquipier Rubens Barichello
qui avait, de fait, remporté
l’épreuve. De même, la fin de La
Soirée du hockey à l’antenne de la té-
lévision de Radio-Canada a attiré
l’attention de façon assez abrupte
sur la froide mécanique du finance-
ment du hockey professionnel.

Il n’y a pourtant rien de neuf
dans tout cela, évidemment.

La course automobile ou le hoc-
key ont toujours été des business,
même à l’époque de Juan Manuel
Fangio ou de Maurice Richard. Au-
jourd’hui, le cirque de la Formule 1
engloutit chaque année plus de 3
milliards (É.-U.), la Scuderia con-
sommant à elle seule un budget de
300 millions. Dans la Ligue natio-
nale de hockey, chaque équipe doit
engranger des revenus annuels de
32 millions, en moyenne, unique-
ment pour pouvoir payer ses
joueurs...

Mais c’est une chose de savoir, et
une autre de voir !

On aime prendre pour acquis
que les questions de fric seront pu-
diquement gérées dans l’officine
des comptables de l’un et l’autre
circuit. Aussi, lorsqu’elles surgis-
sent sur la piste ou la patinoire,
qu’elles entrent en conflit avec l’in-
tégrité du sport ou le plaisir du
spectacle, rien ne va plus.

D’ailleurs, la cote d’amour dont
jouit chez nous de façon croissante
le ballon rond ne tient-elle pas, en
partie du moins, au fait que ce
sport est encore perçu comme pur,
comme virginal — et, de surcroît,
empreint d’une rectitude politique
sans reproche ?

Certes, le soccer a vécu ses scan-
dales, lui aussi. Mais ça s’est passé
en Europe, hors de notre vue, de
sorte qu’on n’en a aucun souvenir
même si on en a eu vaguement
connaissance. Au surplus, le sport
se pratique à nu, pour ainsi dire.
Sans cette carrosserie d’acier, de
caoutchouc et de plastique sous la-
quelle on a peine à entrevoir l’être
humain. Sans cette lourde protec-
tion de gladiateur que le hockey
impose à ceux qui le donnent en
spectacle. Comment, vêtu d’un
simple maillot, peut-on cacher quoi
que ce soit ?...

Au surplus, le Mundial 2002 est
la plus parfaite vitrine d’un univers
multiethnique, multiracial, multi-
confessionnel, rassemblant en Asie
des sportifs surtout européens, afri-
cains et sud-américains... alors que
le hockey ou la course automobile
de haut niveau sont désespérément
blancs, occidentaux et judéo-chré-
tiens !

Chacun associe consciemment ou
non le sport à un certain idéal de
pureté, à un accomplissement dé-
gagé des contingences de l’argent
et de la naissance. C’est faux, bien
entendu. Mais c’est une illusion
qu’il fait bon entretenir.

Du parasitisme
S’IL Y A un peuple que j’admire sur cette terre ce
sont bien les Britanniques. Ils sont fiers de leur his-
toire, ils sont courageux, ils ont connu la guerre et ils
ont dû faire beaucoup de sacrifices pour être là où ils
sont aujourd’hui. Loin de moi la moindre idée de
vouloir leur porter quelqu’ombrage que ce soit.

Cela étant dit, rien n’empêche que quelque chose
me chicote royalement. En regardant le faste du ju-
bilé d’or à la télé avec le carrosse d’or de la reine et
toutes ces cérémonies pompeuses et surtout coûteu-
ses, je me fais la réflexion suivante ; en tant que serf,
contribuable, comment peut-on honorer une per-
sonne qui est devenue une des femmes les plus ri-
ches de la terre en ne travaillant aucunement ?

Peut-on raisonnablement dire que régner est « tra-
vailler » ! J’associe plutôt la monarchie à du parasi-
tisme d’État. Ironiquement, ce sont les mêmes petites
gens, qui l’honorent aujourd’hui, qui l’ont rendue ri-
che et célèbre... Comment un peuple peut-il être à ce
point inféodé ? Je déduis que les gens aiment le
rêve : Cendrillon en carrosse doré et son prince char-
mant. On ne fait guère mieux ici, puisqu’une grande
majorité de Canadiens sont encore en admiration de-
vant un premier ministre impliqué dans des scanda-
les maintenant quotidiens. Je dois vieillir puisque je
n’y comprends plus rien.... À l’aide !

ROBERT VALLÉE
Brossard
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LYSIANE GAGNON
l g a g n o n @ l a p r e s s e . c a

Le syndrome
du Prince Charmant

E
st-ce le début de la fin pour Jean Chré-
tien ? Les trois sondages réalisés depuis
le congédiement de Paul Martin arrivent
à des conclusions analogues — et elles
sont dévastatrices pour le premier minis-

tre.
Soit, M. Chrétien aurait toutes les chances

de revenir au pouvoir s’il déclenchait des élec-
tions aujourd’hui, car tant lui-même que son
parti devancent de beaucoup l’opposition,
mais sa popularité personnelle a sérieusement
chuté — selon un sondage Ipsos-Reid, elle a
atteint son plus bas niveau depuis les élec-
tions de 1993. Le pire, pour l’ego du premier
ministre qui jurait ses grands dieux qu’il ne
partirait qu’à son heure, est l’avance d’une
vingtaine de points que les trois sondages ac-
cordent à Paul Martin.

Selon le sondage Ekos publié aujourd’hui
dans La Presse, 43 % des Canadiens voteraient
pour un PLC dirigé par Jean Chrétien, mais le
pourcentage monte à 66 % dans l’hypothèse
où Paul Martin serait aux commandes.

■ ■ ■

Il faut voir là, en partie, l’effet bien connu
du syndrome du Prince Charmant. L’histoire
politique est jonchée de personnages que leur
(relatif) éloignement rendait irrésistibles aux
yeux de l’électorat, mais qui, une fois mieux
connus, sont brutalement tombés de leur pié-
destal.

John Turner, vers la fin du règne de Tru-
deau, passait pour le sauveur du Parti libéral.
Après le départ de Brian Mulroney, Kim
Campbell a vécu une agréable lune de miel
avec l’électorat, pour présider quelques mois
plus tard à l’implosion du Parti conservateur.
Au Québec même, on se rappellera le formi-
dable nuage de popularité sur lequel flottait
Jean Charest à la veille de son élection à la
tête du PLQ : quelques mois plus tard, il re-
tombait sur le plancher des vaches.

Jusqu’ici, M. Martin a eu la partie belle. Il
s’est bâti une énorme machine électorale per-
sonnelle en catimini, il s’est concentré sur son
ministère en évitant de prendre position sur
les sujets controversés de l’heure, les milieux
d’affaires l’idolâtrent, et comme les gens ordi-
naires ne suivent pas de près ce qui se passe
au ministère des Finances, on oublie que son
principal titre de gloire — la réduction du dé-
ficit — a consisté à sabrer brutalement les
budgets, et à refiler aux provinces la patate
chaude de l’austérité forcée. Réduire le déficit,
cela n’a rien d’un exploit quand ce sont les au-
tres qui absorbent l’impact des coupures !

Les prés lointains sont toujours les plus
verts... Lorsque Paul Martin sortira du flou ar-
tistique qui le protège pour faire face aux bar-
rages de questions qui attendent tout candidat
déclaré au leadership, sa popularité ne pourra
que décliner.

Les comparaisons ont cependant leurs limi-
tes. Je ne crois pas que ce soit le sort de John
Turner qui attende Paul Martin, si jamais ce
dernier réussissait son putsch — car ne jouons
pas sur les mots, c’est bien de cela qu’il s’agit.

Ce dernier a une expérience, une autodisci-
pline et une notoriété que M. Turner n’avait
pas, après trop d’années passées hors des mi-
lieux politiques.

Il est presque écrit dans le ciel que M. Mar-
tin remporterait les prochaines élections haut
la main, et probablement avec un plus gros
score que M. Chrétien, non seulement parce
que l’opposition est faible et désunie mais
parce qu’il irait chercher davantage de votes à
droite, chez les conservateurs de l’Ontario et
de l’Ouest, et qu’il ferait de grandes percées
dans l’électorat du Bloc Québécois.

Après trois mandats de Jean Chrétien,
l’électorat canadien éprouve les mêmes aspira-
tions que l’électorat québécois après trois
mandats péquistes : il veut désespérément un
changement. Mais contrairement au Québec,
où la solution de rechange est à portée de la
main, sur la scène fédérale, aucun parti d’op-
position n’est capable de prendre le pouvoir :
l’Alliance apparaît encore trop extrémiste, et
un PC dirigé par Joe Clark clopine tranquille-
ment vers l’oubli.

Le seul changement possible, pour un élec-
torat qui entend continuer à voter libéral, est
donc un changement de leader.

■ ■ ■

Le chemin qui s’ouvre à Paul Martin, d’ici
au congrès de février qui scellera le sort de
Jean Chrétien, reste semé d’embûches. Il
pourrait trébucher sur la question constitu-
tionnelle : l’ancien partisan de Meech va-t-il
continuer à cultiver ses appuis au Québec en
prenant le risque de s’aliéner de larges pans
du Canada anglais ? Comment se branchera-t-
il sur la question de la santé ? Sur les rapports
Canada-États-Unis et la sécurité nationale ?

Cette semaine, M. Martin promettait noble-
ment de se prononcer sur les grandes ques-
tions de l’heure... On devine qu’il essaiera de
s’en tenir à des généralités, mais cela lui sera
difficile avec des essaims de reporters à ses
trousses.

Le pire qui pourrait lui arriver serait d’ap-
paraître comme l’auteur d’un régicide. Les
sondages indiquent que la majorité lui ac-
corde le beau rôle dans le duel qui l’a opposé
au premier ministre. Mais il reste que la réa-
lité crue, c’est que M. Martin a commencé sa
campagne au leadership tout de suite après sa
défaite de 1990, d’abord en sourdine, puis de
plus en plus vigoureusement, jusqu’à prendre
le contrôle de l’appareil du parti, pour finale-
ment défier ouvertement un premier ministre
élu qui n’en est qu’au milieu du mandat que
lui ont confié les électeurs.

C’est la version moderne et sophistiquée du
régicide. Comme dirait l’autre, il est mieux de
ne pas rater son coup.

PHOTOTHÈQUE, La Presse

En 1981, Jean Chrétien, alors ministre de la Justice, prend la parole à la Chambre des communes sous le ragard paternel du premier
ministre Trudeau.

Le «survivant» !
On pourrait facilement comparer Jean Chrétien et Paul Martin

à deux scorpions dans un bocal
LAWRENCE MART I N
Longtemps chroniqueur dans
les journaux Southam, M.
Martin a publié chez Lester
Publishing le premier tome
d’une biographie de Jean
Chrétien et en prépare
actuellement un deuxième.

LE « SURVIVANT ».
C’est ainsi que Pierre

Trudeau qualifiait souvent Jean Chrétien.
Et en réalité, voilà un mot qui décrit fort
bien l’indestructible Chrétien. Il est tou-
jours là. Il vit par le fer sans jamais périr
par le fer.

Il remporte presque toutes les grandes ba-
tailles qu’il livre et, aujourd’hui, pour assu-
rer encore une fois sa survie, il a choisi
d’entrer en guerre. Lui et Paul Martin se
battront jusqu’au bout. Comme deux scor-
pions dans un bocal.

Chrétien aurait pu s’en aller dans la dignité
en laissant son nom dans l’histoire pour
avoir redressé l’économie et préservé
l’unité du pays, formé le bon poulain,
quitté le parti en très bons termes et choisi
le bon moment pour faire ses adieux.

Mais il a refusé de partir en paix — et il ris-
que maintenant d’entraîner son parti dans
une guerre civile et de sortir dans un bain
de sang.

Chrétien n’a jamais
connu la paix

Pourquoi n’est-il pas parti en paix ? C’est
une question que tous se posent. Ils ou-
blient que monsieur Chrétien n’a jamais
connu la paix, n’a jamais voulu la paix. Ils
oublient que la paix l’ennuie. Comme l’a
dit Malcolm Muggeridge, la vie est pour lui
un drame et non un processus.

D’ailleurs la paix serait impossible si
Paul Martin lui succédait. Chrétien ne
pourrait jamais profiter pleinement de sa
retraite au lac des Piles en sachant que son
implacable ennemi tient les rênes du pou-
voir à Ottawa.

C’est compris. Mais pourquoi s’est-il em-
pressé de montrer la porte à son populaire
ministre des Finances ? Pourquoi n’a-t-il
pas tenté de le garder sous son toit, où il
aurait été plus facile de le contrôler ? Après
tout, Chrétien est un grand tacticien. Aucun
autre membre du parti n’a fait preuve d’un
aussi grand sens de la politique.

Et il n’a pas perdu ce sens de la politi-
que. Cet homme n’a démontré aucun signe
de sénilité. Il a encore de l’énergie à reven-
dre, tant sur le plan physique que mental
— suffisamment en tout cas pour demeurer
à jamais premier ministre...

Il n’y a qu’une façon d’expliquer sa hâte
de dimanche dernier. Sachant que le départ
de Paul Martin était plus que probable, le
premier ministre a voulu en faire l’annonce
bien avant l’ouverture des marchés bour-
siers le lundi matin, afin de limiter les dé-
gâts. Mais en agissant de la sorte, il a fait
croire à plusieurs qu’il le renvoyait.

Chrétien était détendu après cette an-
nonce dramatique. Il projetait l’image de la

confiance, tout comme ses conseillers. Il
semblait croire qu’il pourrait écraser Paul
Martin dans une épreuve de force et, ainsi,
remporter la plus grande des victoires.
Ayant peu d’opposition à Ottawa à l’excep-
tion de Martin, Chrétien serait alors maître
de son avenir.

Chrétien a survécu à neuf crises
On peut lui pardonner d’être aussi con-

fiant. Les survivants ne perdent jamais.
Neuf crises ont menacé la carrière de Jean
Chrétien, et il a survécu à chacune. Alors,
une de plus...

Personne n’est jamais parvenu à renver-
ser un chef libéral lors d’un vote de révi-
sion. Bien qu’il ait été très impopulaire,
John Turner en a aisément remporté un en
1986, même après avoir mené son parti à sa
pire défaite du siècle durant la campagne
de 1984. Aucun premier ministre en exer-
cice n’a été démis de ses fonctions au siècle
dernier à la suite d’une révolte interne —
même pas John Diefenbaker.

Le premier ministre Chrétien a trois
grandes victoires à son crédit. Il a une large
avance sur le parti de l’opposition dans les
sondages. Il n’y a pas de récession. Il n’y a
pas de référendum. Il a fixé la barre haute
pour le vote de révision — à 50 pour cent
— et il est presque assuré de l’atteindre.

Il faudra autre chose pour qu’il soit dé-
fait. Le problème, c’est qu’il y a en effet au-
tre chose. C’est cette affaire de corruption
qui prend des allures de scandale...

Il y a une semaine et demie, le premier
ministre a annoncé avec une autorité éton-
nante que les ministres de son cabinet doi-
vent mettre fin à leur campagne officieuse
et lui accorder leur appui — même si le
processus de révision est un processus dé-
mocratique sensé permettre l’opposition...

Un véritable coup
de maître politique

Ce n’est pas aussi fou que ça peut en
avoir l’air. L’imposition d’un bâillon était
un véritable coup de maître politique. Le
gouvernement chancelait sous le poids des
scandales. Donner à des amis l’argent des
contribuables en échange de faveurs. Si ce
n’est pas de la corruption...

Mais l’imposition d’un bâillon a fait dis-
paraître des manchettes cette histoire de
corruption, comme prévu. Le premier mi-
nistre a ainsi marqué un point. Mais ce
n’est probablement qu’une victoire tempo-
raire. Le vrai danger pour Jean Chrétien,
c’est que ce scandale finira par l’acculer
personnellement au mur, qu’il perdra la fa-
veur des électeurs et qu’au moment du vote
de révision en février prochain, le parti
n’aura d’autre choix que de changer de
chef.

Les policiers et les vérificateurs ont com-
mencé leurs enquêtes. Alors que seuls
quelques journalistes s’intéressaient aupa-
ravant au scandale, aujourd’hui ils sont
nombreux à croire que ce qui a été décou-
vert jusqu’à maintenant n’est que la pointe
de l’iceberg.

Le premier ministre a déjà été atteint du-
rement par des allégations de conflits d’in-
térêts. En deux mots, il a déjà fait une en-
torse au règlement en investissant des
fonds publics dans un terrain de golf de son
comté dans lequel il avait un intérêt pécu-
niaire. Les nouveaux acheteurs lui devaient
encore 300 000 $ après la vente de la pro-
priété...

Récemment, les deux journaux nationaux
ont réclamé le même jour la démission de
monsieur Chrétien, demandant comment il
avait pu renvoyer le ministre de la Défense,
Art Eggleton, en raison d’un conflit d’inté-
rêts alors que s’il se regardait dans un mi-
roir, il verrait un cas encore pire.

Les journalistes croient que le Shawini-
gate est loin d’être terminé. En comparai-
son, les problèmes d’éthique de Paul Mar-
tin sont sans grande importance.

Certains doutent que Martin ait le cou-
rage de détrôner le roi. Même s’il en trouve
le courage, ils doutent qu’il puisse vaincre
un homme aussi indestructible que Jean
Chrétien. Il a besoin d’aide, et cette aide
pourrait bien lui venir des bas-fonds du
parti au pouvoir.

« Jean Chrétien risque
maintenant d’entraîner son

parti dans une guerre civile et
de sortir dans un bain

de sang. »
— Lawrence Martin
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PROCHE-ORIENT

Nouvelles propositions de Bush
d’après AP

JÉRUSALEM —Les chars de l’ar-
mée israélienne sont une nouvelle
fois entrés dans Jénine hier, après
avoir patrouillé les environs de Be-
thléem. Alors que l’État hébreu
marque ainsi sa volonté de mainte-
nir une présence militaire maxi-
male en Cisjordanie, le président
américain, George W. Bush, a an-
noncé qu’il allait bientôt présenter
de nouvelles suggestions destinées
à relancer le processus de paix au
Proche-Orient.

Bush était hier soir dans la der-
nière ligne droite de ses contacts
sur la situation au Proche-Orient,
d’abord avec le président égyptien,
Hosni Moubarak, ce week-end,
puis lundi avec le premier ministre
israélien, Ariel Sharon.

D’ores et déjà présentées comme
fructueuses, ces rencontres doivent
déboucher ensuite sur des proposi-
tions concrètes de Washington :
« Après ces entretiens, je parlerai
au pays de la façon dont je crois
que nous devrions avancer », a dé-
claré Bush.

Ses conseillers préparent un
éventail de solutions qu’ils lui sou-
mettront, notamment un calendrier
pour des négociations, et peut-être
des solutions aux questions politi-
ques les plus épineuses. Selon eux,
Bush espère que cette nouvelle ini-
tiative sera prête pour la conférence
internationale prévue pour le mois
prochain.

Avant même la rencontre Bush-
Sharon, un haut responsable israé-
lien a prévenu que le premier mi-
nistre ne s’engagerait sur aucun
plan de paix et sur aucun calen-
drier de négociations tant que les
attentats se poursuivraient.

Shimon Peres s’est risqué à une
explication : selon le chef de la di-
plomatie israélienne, un des princi-
paux axes des idées américaines se-
rait basé sur un échange « colonies
contre réfugiés » : « Il y a de nou-
velles propositions aux États-Unis
qui prévoient que les Palestiniens
renoncent au droit au retour en
échange de l’évacuation par Israël
de toutes les implantations » en
Cisjordanie et à Gaza, a-t-il expli-
qué.

Bush s’en est pris durement une
fois de plus au président de l’Auto-
rité palestinienne, se disant « tou-
jours déçu par (Yasser) Arafat » et
répétant qu’il devait agir contre le
terrorisme.

Ce dernier, dont le QG de Ra-
mallah vient d’être la cible d’une
attaque israélienne en représailles à
un attentat suicide, a exhorté Wa-
shington et Le Caire à « accélérer
leurs efforts en vue de sauver le
processus de paix avant qu’il ne
s’effondre ».

Moubarak a joué les avocats :
Arafat n’a « aucun contrôle » sur le
terrorisme puisqu’« il n’a ni police,
ni services de renseignement ».
« Comment pouvez-vous lui de-

mander d’avoir le contrôle ? », a-t-
il lancé sur CNN, déplorant qu’il
soit montré du doigt à chaque at-
tentat.

Pour ce week-end crucial à
Camp David, point fort de son sé-
jour à Washington au cours duquel
il a déjà rencontré tous les hauts
responsables de la diplomatie amé-
ricaine, le « rais » égyptien est por-
teur lui aussi de propositions. Il
veut faire pression pour une recon-
naissance la plus rapide possible
d’un État palestinien et pour que
soit fixé au plus vite un calendrier
de retrait israélien de territoires a
priori autonomes.

À Jénine, ville de 30 000 habi-
tants dans le nord de la Cisjorda-
nie, une nouvelle incursion d’une
vingtaine de blindés israéliens,
qualifiée de « patrouille de rou-
tine », a été assortie d’un couvre-
feu, imposé également à cinq villa-
ges des environs. Des échanges de
tirs ont été entendus dans certains
quartiers de la ville.

Le kamikaze à la voiture piégée
qui s’est fait sauter mercredi au car-
refour de Megiddo, entraînant 17
Israéliens dans la mort, était origi-
naire de la région de Jénine. L’ar-
mée a également patrouillé en li-
sière de Bethléem et effectué une
incursion éclair à Tulkarem, arrê-
tant une étudiante soupçonnée
d’être en train de préparer un at-
tentat.

Photo LEILA GORCHEV AFP

Plusieurs milliers de lesbiennes et de gais israéliens ont manifesté leur
« fierté » pour la première fois hier à Jérusalem. Leurs pancartes ne
manquaient pas de culot comme en fait foi celle-ci qui associe condoms
et Palestine dans un jeu de mots difficile à rendre en français, Free si-
gnifiant autant gratuit que libre...

CONFLIT INDO-PAKISTANAIS

La mission américaine s’achève sur une note optimiste
d’après AFP

NEW DELHI —Un émissaire amé-
ricain, Richard Armitage, en mis-
sion jeudi au Pakistan et hier en
Inde, a fait état du désir des deux
parties d’éviter la guerre mais n’a
annoncé aucune décision sur la
question clé du contrôle des incur-
sions de combattants islamistes au
Cachemire.

À Washington, le département
d’État a fait état d’indications
« croissantes » confirmant une
baisse « significative » des infiltra-

tions entre les parties pakistanaise
et indienne du Cachemire, où un
conflit menace d’éclater.

Les tensions ont « un peu baissé
des deux côtés », a estimé Armi-
tage, adjoint du secrétaire d’État,
Colin Powell, à l’issue d’un entre-
tien hier soir avec le premier mi-
nistre indien, Atal Behari Vajpayee.

L’Inde est « résolue à éviter la
guerre », a-t-il dit en rappelant que
jeudi, au Pakistan, le président Per-
vez Musharraf avait lui aussi souli-
gné son désir d’éviter des hostili-
tés, tout en se disant décidé à

préserver « l’honneur et la di-
gnité » de son pays.

L’émissaire américain a annoncé
que le général Musharraf s’était
« engagé » auprès de Washington à
mettre fin « de façon permanente »
aux incursions au Cachemire, ce
qui a suscité un certain enthou-
siasme dans les milieux officiels in-
diens.

Armitage a toutefois précisé
qu’aucun accord n’avait été enté-
riné pendant sa mission sur les mo-
dalités de vérification de l’arrêt des
infiltrations exigé par New Delhi.

« À la fois ici et à Islamabad, j’ai

eu des discussions sur les modali-
tés de contrôle » de la ligne de dé-
marcation au Cachemire, « mais
aucune décision n’a été prise », a
déclaré l’envoyé spécial des États-
Unis.

Cette question est devenue un
véritable casse-tête pour les diplo-
mates alors que deux logiques
s’opposent, du moins en appa-
rence, entre le Pakistan qui réclame
des observateurs internationaux et
l’Inde qui propose des patrouilles
conjointes indo-pakistanaises.

Le ministre britannique de la
Défense, Geoff Hoon, cité hier par

le quotidien Times de Londres, a
confirmé l’existence d’un projet de
force internationale de surveillance
de la ligne de démarcation au Ca-
chemire, mais on semble encore as-
sez loin d’un accord sur les modali-
tés précises de déploiement.

Une idée évoquée par des diplo-
mates occidentaux à New Delhi
consisterait à organiser un déploie-
ment international au Cachemire
pakistanais seulement, ce qui per-
mettrait à l’Inde de sauver la face,
elle qui rejette toute remise en
cause de sa souveraineté sur ce ter-
ritoire.

Émissions: H2O.
L’hydrogène est le carburant de l’avenir. Le BMW CleanEnergy

World Tour 2002 est de passage à Montréal pour démontrer
comment l’hydrogène est produit, distribué, et comment

il peut être utilisé dans les voitures BMW
CleanEnergy. Laissez-vous fasciner par la vision

de la mobilité durable sans émissions nocives.

Venez visiter l’exposition BMW CleanEnergy
qui se tiendra à la Passerelle du Centre des sciences de 

Montréal. Vieux-Port de Montréal, Saint-Laurent et de la Commune.

8 et 9 juin 2002 : 10 h 00 – 22 h 00
10 juin 2002 : 10 h 00 – 13 h 00

Le plaisir
de conduire.MC

BMW CleanEnergy

www.bmw.com/
cleanenergy

© BMW Canada Inc. « BMW », le logo BMW et « Le plaisir de conduire » sont des marques de commerce de BMW AG, utilisées sous licence par BMW Canada Inc.
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KING
Suite de la page A21

« On a également une Vigil Cast sur
notre site web (elvis.com) grâce à
laquelle les fans qui ne peuvent
être présents sur le site pourront
tout de même partager l’expé-
rience. »

Pas de panique en la demeure du
King, tente d’assurer le représen-
tant d’Elvis Presley Enterprises. Pour-
tant, dans la massive stratégie de
marketing de l’entreprise mise en
action pour ce 25e anniversaire, on
peut clairement déceler la priorité
numéro 1 : « convertir » les jeunes
au mythe du King. La survie de
l’entreprise dépend du rafraîchisse-
ment des troupes.

Sus aux jeunes !

« Selon notre étude de marché,
affirme Davis, la moitié des visi-
teurs de Graceland ont moins de 35
ans. » Même son de cloche chez les
producteurs du spectacle musical
Elvis Presley qui, depuis 1995, fait
les belles soirées du Capitole de
Québec. « On voit de plus en plus
de jeunes lors de nos représenta-
tions, confirme Isabelle Jacques,
relationniste de LCQ Productions,
qui a monté Elvis Story. Les adultes
ont amené leurs parents, les pa-
rents ont amené leurs enfants, et
ainsi le côté familial a pris beau-
coup d’importance dans notre audi-
toire. »

Mais, comme le soulignait David
M. Halbfinger, journaliste au New
York Times, « combien de ces jeunes
désirent vraiment « visiter Grace-
land » et combien d’entre eux sont
tirés par la manche par leurs pa-
rents ? la question reste ouverte. »

« Elvis, à la base, n’est pas forcé-
ment un personnage qui peut tou-
cher les 18-34 ans d’aujourd’hui,
concède Isabelle Jacques. Mais,
dans le cas d’Elvis Story, c’est pour-
tant ce qui semble arriver. » La ma-
jorité de la clientèle de cette re-
constitution musicale du King
— un spectacle interprété par Mar-
tin Fontaine et qui a reçu la néces-
saire bénédiction d’Elvis Presley En-
terprises, moyennant des royalties —
est dans la quarantaine et la cin-

quantaine. Mais le spectacle attire
de plus en plus de jeunes.

Certains des fans purs et durs re-
viennent à chaque année, ce qui a
contribué à faire d’Elvis Story un vé-
ritable succès populaire. De 38 000
billets vendus en 1995, le spectacle
attire aujourd’hui près de 120 000
spectateurs par année. « Certains
d’entre eux ont vu le spectacle jus-
qu’à 35 fois ! » assure la représen-
tante de LCQ Productions.

Toutefois, à la Super Convention
Elvis à Montréal en avril dernier,
l’échantillon démographique des
fans ne laissait aucun doute. Quel-
ques rares enfants — traînés là par
leurs parents —, un couple de jeu-
nes rockabillies, quelques ados der-
rière les comptoirs de souvenirs du
King... Il y avait très peu de signes
d’un renouvellement des troupes.
L’industrie d’Elvis carbure mani-
festement à la nostalgie.

Ainsi, pour attirer les jeunes et
renouveler son public, les produc-
teurs d’Elvis Story ont investi en
2000 environ 300 000 $ pour mo-
derniser le spectacle et le doter
d’équipements pouvant être facile-
ment déménagés en tournée. On a
voulu aussi lui conférer une di-
mension biographique permettant
aux plus jeunes de découvrir la vie
du chanteur né à Tupelo, au Mis-
sissippi.

Elvis Presley Enterprises mise
d’abord sur une alliance stratégi-
que avec l’oncle Walt. Le prochain
film d’animation des studios Dis-
ney, Lilo & Stitch, met en scène une
jeune fille — fan d’Elvis — qui lie
une amitié avec un extraterrestre,
qui se cache sur Terre. Cinq succès
du King sont au générique du film
(la fillette va même jusqu’à faire du
lypsync sur Heartbreak Hotel) et sur le
CD de la bande sonore.

« Le film sera un excellent outil
pour attirer de nouveaux jeunes
fans, croit Bobby Davis. On désire
promouvoir le film de sorte que les
fans d’Elvis amènent leurs enfants
le voir, que ça devienne un diver-
tissement familial. » Bien sûr, on
pourra également compter sur la

chaîne de restauration McDonalds
pour offrir un trio Lilo & Stitch à son
menu, chansons du King à l’appui
(AOL-Time Warner sera aussi dans
le coup).

De plus, on peut s’attendre à voir
arriver toute une ribambelle de
nouveaux produits dérivés à
l’image du King, du livre de photos
exclusives au mobilier de chambre
à coucher. De son côté, la compa-
gnie de disques qui possède le ca-
talogue de Presley, BMG, prévoit
lancer deux compilations cet été,
l’une regroupant une centaine
d’enregistrements inédits, la se-
conde une compilation de 30 hits,
calquée sur le succès des compila-
tions des Beatles. Au Japon, BMG
a récemment fait paraître un disque
de succès choisis par le fan numéro
1 du pays, le premier ministre Ju-
nichiro Koizumi (My Favorite Elvis
Songs, BMG Japan).

« Nous avons un département
entier qui se consacre aux licences
accordées aux produits utilisant
l’image d’Elvis, confirme Davis
sans dévoiler le nombre d’em-
ployés qui y travaillent. Et oui, c’est
un travail très ardu que de s’assurer
que tous les articles qui sont mis en
marché respectent l’image que l’on
veut donner du King et obtiennent
notre autorisation. » Elvis Presley En-
terprises est d’ailleurs présentement
impliquée dans une bataille juridi-
que contre un promoteur immobi-
lier du Tennessee qui désire
construire, au coût de 500 millions,
un centre touristique familial dans
un ranch ayant appartenu à Presley.

Elvis lives ? Aujourd’hui, oui,
grâce à une génération de fans qui
étaient jeunes encore à l’époque où
il se trémoussait suggestivement au
Ed Sullivan Show. Les festivités du
25e anniversaire du décès du King
aideront certainement à redorer le
mythe. Mais les années suivantes
seront certainement cruciales pour
la mémoire du roi du rock’n’roll
ainsi que la santé financière de l’in-
dustrie multimillionnaire qu’a lé-
guée Presley à son décès à Grace-
land, le 16 août 1977.

Elvis au temps
de son service
militaire ainsi

que le Lavallois
Martin Fontaine

dans la pièce
Elvis Story.
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Profession: Elvis
PH I L I P P E R ENAUD
collaboration spéciale

« DÈS QUE JE METS ma perruque noire,
j’embarque, je deviens Elvis. Mais lorsque je
l’enlève, je redeviens Jacques qui travaille
chez Quebecor. »

Jacques Millette, 33 ans, manipulateur de
rouleaux de papier aux imprimeries Quebe-
cor, est un personnificateur — à temps par-
tiel — d’Elvis Presley. Tous les samedis
soirs, 19 h, il se maquille, enfile sa perruque
et fait un Elvis de lui-même devant l’audi-
toire du Nouvel Hôtel, au 1740, boulevard
René-Lévesque Ouest.

Le jeune personnificateur a été sacré Am-
bassadeur du King lors du Festival Mondial
d’Elvis à l’Hippodrome de Montréal en 1997.
En 1994, pour ses imitations, il a reçu le
prestigieux prix David-Scott (célèbre person-
nificateur du King à la vie tumultueuse) et
s’est classé 6e lors d’une compétition an-
nuelle d’imitateurs du King à Memphis.
« J’y retourne encore cette année, pour la
troisième fois ! » s’emballe-t-il. Millette ne
manquera rien des festivités du 25e anniver-
saire du décès de Presley ; en plus de partici-
per à la compétition, il agira comme guide
dans l’un des deux autobus québécois qui
rouleront pendant une trentaine d’heures, di-
rection Graceland.

Cela n’échappe plus à personne : Elvis
Presley vit toujours. Dans le coeur des fans,
parfois même dans leur cerveau... Partout
dans le monde, indifféremment de la natio-
nalité, la couleur ou la religion, le King gé-
nère des clones, pour qui la ressemblance
avec leur idole devient parfois une obses-
sion.

« Moi, quand le spectacle est terminé, ça
finit là, insiste Jacques Millette. Mais y’en a
beaucoup qui se prennent vraiment pour El-
vis. J’aime pas vraiment ça, je trouve ça mal-
sain. Elvis, c’est le King, je suis là pour lui
rendre hommage, pas pour me prendre pour
lui ! »

Lors de la Super Convention Elvis en avril
dernier, le sous-sol de cette petite église d’al-
lure rétro-moderne de la rue Jean-Talon était
bondé de ces pseudo-Elvis. Des hommes de
40 ans et plus pour la plupart et qui offrent
volontiers leurs services d’imitateurs pour
diverses soirées. Pour eux, Presley rime avec
mode de vie. Chez ceux-ci, la teinture à che-
veux charbon et le gel lustré est de rigueur,
24 h sur 24 h. Comme s’ils étaient possédés
par le fantôme du King.

L’un d’entre eux se démarquait franche-
ment du lot : Elvis Bombay — Keshay Patel,
de son vrai nom. Arborant le look Las Vegas
du King (costume blanc à paillettes, immen-
ses lunettes, large ceinture, foulard rose...),
notre Elvis pakistanais, résidant du quartier
Parc-Extension, se pavanait entre les
comptoirs de disques et d’artefacts de son
idole. « J’ai eu la piqûre lorsque j’ai décou-
vert ses chansons et ses films, il y a neuf ans,
explique-t-il. Depuis, je collectionne tout ce
que je peux, j’apprends ses chansons et ses

mimiques », poursuit-il, tout en essayant de
nous vendre une copie de sa cassette auto-
produite Tribute to Elvis from Elvis Bombay, un
enregistrement unique réalisé à partir d’une
cassette karaoke du King. Pour 5 $, il s’agis-
sait d’une hallucinante aubaine que nous ne
pouvions laisser filer.

Selon Millette, la compétition fait rage en-
tre les nombreux Elvis québécois : « Ça fait
un an que je donne mon spectacle à l’hôtel.
Lorsque j’ai commencé, y’a trois autres Elvis
qui appelaient pour prendre ma place ! »
Aux États-Unis, Millette croit qu’il existe
une certaine confrérie des imitateurs, alors
qu’au Québec, « il y a plus de jalousie. Lors
d’une compétition, y’avait seulement cinq
Québécois et ils me faisaient honte ! Il y
avait un malade, entre autres, qui se prenait
vraiment pour Elvis... »

Heureusement, pour notre ambassadeur
du King, tout cela n’est qu’un jeu. Il a d’ail-
leurs accepté de figurer dans le film Elvis
Gratton II, « alors que d’autres auraient perçu
ça comme une insulte. C’est pas sérieux, tout
ça, c’est juste pour s’amuser ! » D’ailleurs,
contre ceux qui le taxent d’être un Elvis
Gratton, Millette a un truc infaillible : il leur
lance une réplique du film original, qu’il
connaît par coeur !

« Je suis un fan depuis l’âge de 7 ans et
mes parents étaient des fans, explique-t-il.
Moi, c’est le côté tape-à-l’oeil d’Elvis qui m’a
accroché. Et sa voix. » Selon Bobby Davis,
du département des relations publiques d’El-
vis Presley Enterprises, « c’est le côté humain du
personnage qui rejoint les gens. Elvis était
très près de son public, il se donnait beau-
coup. De plus, on sait qu’il contribuait énor-
mément à des oeuvres de charité ».

Pour Myriam Styliana, jeune cinquante-
naire amoureuse du King rencontrée à la Su-
per Convention, c’est son look et sa façon de
chanter qui l’ont fait craquer dès son jeune
âge pour la flamboyante icône du rock’n’roll.
« Il est parvenu jusqu’à mon coeur, dit-elle
avec passion. Sa musique me touchera à ja-
mais. Pour moi, il n’est pas mort ! »

Tous les samedis, Jacques « Elvis » Mil-
lette, 33 ans, troque son identité pour celui
du chanteur aux déhanchements sugges-
tifs.

Photo ARMAND TROTTIER, La Presse ©

Elvis Bombay, de son vrai nom Keshay Patel, a eu la piqûre, il y a neuf ans.
Depuis, il arbore l’apparence Las Vegas du King. Yeah !

BYE BYE
MON CÂBLO

la plus vaste programmation au Canada offrant 

un choix fabuleux, jusqu’à 370** canaux
installation professionnelle GRATUITE

entretien à vie GRATUIT de l’antenne

installation GRATUITE d’une nouvelle 
antenne si vous déménagez

* Certaines modalités et restrictions peuvent s’appliquer.  Détails en magasin.  ** Nombre de canaux basé sur notre grille nationale.  Ce nombre peut varier selon la province.

starchoice.com            1 888 554-STAR

Abonnez-vous dès aujourd’hui et courez la chance de gagner un ensemble cinéma maison d’une valeur de 8 000 $†.  
Ω Détails en magasin.  Aucun achat requis. Les règlements du concours sont disponibles à l’adresse starchoice.com ou en faire la demande par écrit à : Star Choice Communications Inc., 2300, boul. Marcel-Laurin, Ville St-Laurent (Québec) H4R 1K3.  Un seul prix sera décerné.

99$*

net

Le câble vous en fait arracher ?  
Libérez-vous et déménagez chez
Star Choice pour seulement

Ou visitez l’un de nos détaillants
indépendants autorisés Star Choice.
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Des meubles Elvis

Cette semaine seulement
DÉSINFECTION 49 $ Notre prix ord.: 79 $

NETTOYAGE DE CONDUITS** 
Maison au complet
Comprend: nombre illimité de 
sorties d’air et de conduits, 
nettoyage gratuit des plaques d’aération

Rabais de 20 % à 40 %
Cette semaine seulement

par pièce*
minimum de 4 pièces*
Notre prix ord.: 100 $ pour 4 pièces

Nettoyage de meubles
Rabais de 20 $

1 canapé et 1 fauteuil

NETTOYAGE DE MOQUETTES

179 $

Notre méthode de nettoyage en profondeur déloge la
saleté, ravive les couleurs et rafraîchit les fibres.

Notre équipement de qualité professionnelle nettoie votre système
par aspiration en utilisant des filtres à très haute efficacité, qui
retiennent jusqu’à 99,97 % des irritants en suspension dans l’air.

Nettoyage à la vapeur. Frais additionnels 
pour tissus spéciaux, coussins de dossier 
non attenants et meubles modulaires.
Notre prix ord.: 99 $. 

15 $

79 $

*Minimum de 4 pièces. Les pièces de plus de 200 pieds carrés comptent pour deux pièces ou plus. Prix fixé séparément pour
les escaliers et les vestibules. Moquette fixe seulement. Frais additionnels pour moquette en laine. Renseignez-vous sur notre
désodorisant et notre traitement de protection des fibres. **Pour système de chauffage simple et système monozone. Services
résidentiels seulement. Frais additionnels pour portes d’accès. L’équipement illustré peut être différent de celui qui est utilisé.

1 800 818-7779
Pour les services de nettoyage résidentiel Hbc, faites le «1».

Service téléphonique accessible dès 8 h!

J’aime, j’achète!
COMPRENANT:

QUALITÉ •  FIAB I LITÉ •  COM MOD ITÉ

• NETTOYAGE RÉSIDENTIEL
• SÉCURITÉ RÉSIDENTIELLE
• DÉCORATION INTÉRIEURE
• RÉNOVATION RÉSIDENTIELLE

Offre valide jusqu’au 15 juin  2002.
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Associated Press

CHARLOTTE — Le King est peut-
être disparu depuis 25 ans, mais la
mise en marché de son nom a tou-
jours le vent dans les voiles,
constate-t-on au International
Home Furnishings Market, la plus
grande exposition mondiale de
l’industrie du meuble.

La compagnie Vaughan-Bassett
Furniture, de Galax, en Virginie, y
présente deux nouvelles collections
de meubles « Elvis Presley ». L’as-
sociation image-produit est une des
tendances les plus actuelles dans
l’industrie du meuble où, moyen-
nant argent, on utilise des noms cé-
lèbres comme Ernest Hemingway,
Arnold Palmer ou même le Titanic.

Mais personne ne peut présumer
de l’attrait que constituera le roi du
rock’n roll pour un couple désireux
de redécorer sa chambre à coucher.
Les dirigeants de Vaughan-Bassett
précisent qu’aucun tapis à longs
poils verts ni velours rouge ne se-
ront offerts aux acheteurs potentiels
des collections Graceland et Elvis
Presley. Malgré tout, on assure
qu’elles seront rigolotes.

Deux des pièces signées incluent
le lit « Love me tender » et le mi-
roir en forme de coeur « Burning
love », déclare Doug Bassett, vice-
président ventes et marketing chez
Vaughan-Bassett et petit-fils du
fondateur de la compagnie.

Dans l’espoir de satisfaire tous
les goûts, les deux collections de
meubles comprendront une variété
de pièces diverses allant du raffiné
à l’ultra kitsch. « On peut acheter
ces meubles en ayant l’impression
de chuchoter le nom d’Elvis ou de
le crier à tue-tête », déclare M. Bas-
sett. Par exemple, les acheteurs
peuvent opter pour un lit à tête
rembourrée accompagné d’une ar-
moire assortie dont les poignées de
porte argent en forme de « E » et

« P » rappellent subtilement Elvis.
Par contre, on peut préférer la suite
avec un miroir platine et des poi-
gnées initialées sur chaque tiroir.
Ou encore une armoire au style tra-
dionnel où la signature d’Elvis et
quelques notes de musique consti-
tuent la seule fantaisie.

La curiosité de Britt Beemer,
analyste de l’industrie, a été piquée
par l’idée de présenter une collec-
tion de meubles Elvis. « Si je pen-
sais au summum du bon goût, ce
n’est pas le nom d’Elvis Presley qui
me viendrait
d’abord en tête.
Mais ça pourrait
très bien mar-
cher. » Selon
Bob Slotnicki,
un spécialiste
des marques
chez Global Li-
censing & Tra-
demark Ltd, la
question est de
savoir « si le
consommateur
achètera un
morceau comme
curiosité ou une
suite entière de
meubles. Mais dans le fond, si
vous vous retrouvez avec 20 mil-
lions de personnes achetant une
seule pièce, ce n’est déjà pas si
mal. »

Considérant le fait que le nom
de Presley demeure toujours vivant
une génération après sa mort, l’idée
n’est pas si mauvaise estime-t-il,
car le fan typique du King est sans
doute aussi le genre de personne
qui achète des meubles. « On parle
de femmes dans la quarantaine ou
la cinquantaine », précise-t-il.

Les marchands voudront aussi
présenter ces collections pour pro-
voquer l’affluence : « Les produits
Elvis Presley vous attireront à l’in-
térieur du magasin même si vous

voulez seulement les regarder et
vous en moquer. »

L’idée est née d’une façon plutôt
étrange. En août dernier, Bassett
avait prévu une visite de son usine
à Tupelo, la ville d’origine du
King. Son vol a toutefois été re-
tardé à Memphis et Bassett n’a pu
trouver ni hôtel ni auto à louer.
« J’ai réalisé que c’était la Semaine
Elvis et qu’il y avait de nombreux
fans en ville désireux de visiter
Graceland ». Revenu à son domi-
cile de Galax, il a raconté sa mésa-

venture à des collè-
gues et l’idée a alors
jailli. Des porte-pa-
role de sa compagnie
ont appelé « Elvis
Presley Enterprises »
et commencé à négo-
cier pour obtenir les
droits d’utiliser le
nom d’Elvis.

« On a réalisé très
vite que le fan d’Elvis
et le client de Vaug-
han-Bassett sont une
seule et même per-
sonne, déclare Bas-
sett. Notre clientèle
est formé de 70 % de

femmes de moins de 50 ans. Les
mêmes personnes qui vont à Grace-
land achètent nos meubles. »

La collection Elvis a été dévoilée
pour la première fois à Graceland,
le 8 janvier, jour de l’anniversaire
du King. « Des douzaines de com-
merçants nous ont déjà passé des
commandes sans même voir le
moindre dessin ou la moindre pa-
lette de couleurs, rien, déclare Bas-
sett. Cela attirera des clients. Ils le
comprennent très bien. »

Bassett a ajouté que les meubles
seraient étiquetés dans une four-
chette de prix moyens, les lits entre
499 $ et 999 $ US et les suites com-
plètes de 1999 $ à 2999 $.

L’association image-
produit est une des
tendances les plus

actuelles dans
l’industrie du

meuble.
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OFFERT À L’ACHAT
DE TOUT NOUVEAU

MODÈLE 20023,9%†

†Sur tous les véhicules neufs Audi d’année-modèle 2002 livrés à partir des stocks du concessionnaire. Les mensualités et le coût d’emprunt varieront en fonction de la durée,

du montant emprunté et de l’acompte ou de l’échange. Livraison avant le  4 juin 2002. Demandez les détails aux concessionnaires participants. Offre d’une durée limitée

pouvant changer sans préavis. « Audi », « quattro », « TT » et l’emblème des quatre anneaux sont des marques déposées de AUDI AG. « Suivre, jamais. » est une marque

de commerce de AUDI AG. « Avantage Audi » est une marque de service de Audi of America, Inc. © Audi Canada 2002. Pour en savoir plus sur Audi et pour obtenir des

renseignements sur les pneus haute performance, visitez votre concessionnaire, composez le 1 800 367-AUDI ou visitez-nous à l’adresse a u d i c a n a d a . c a

Offerte en modèle jalousie et jalousie extra.

La performance à l’état pur d’un classique moderne
Technologie du moteur à 5 soupapes issue de la course
Moteur turbo de 225 ch avec traction intégrale quattroMD

Système audio Audi Concert avec lecteur de CD intégré
au tableau de bord

AVANTAGE AUDI :
SERVICES D’ENTRETIEN 
PÉRIODIQUE SANS FRAIS 

P E N D A N T

4 ANS
OU 80 000 KM

TAUX DE FINANCEMENT DE 

Lâcher,  jamais .

Ê t re  prév is ib le ,  jamais .

Dormir sur nos laur iers ,  jamais .

Se  contenter d ’être  bon ,  jamais .

SUIVRE ,  JAMAIS . MCF I C H E  T E C H N I Q U E

AUTO STRASSE INC.
5905, autoroute Transcanadienne

Saint-Laurent (QC)
(514) 748-6961

AUTOMOBILES E. LAUZON
1384, boulevard Labelle 

Blainville (QC)
(450) 430-1460

LES AUTOMOBILES NIQUET
1905, boulevard Sir Wilfrid Laurier

Saint-Bruno (QC)
(450) 653-1553

LES AUTOMOBILES POPULAR
5441, rue Saint-Hubert

Montréal (QC)
(514) 274-5471

PARK AVENUE AUDI
8805, boulevard Taschereau

Brossard (QC)
(450) 656-4811

TT Coupé Amer ican Le Mans Maintenant  Offer te  En Édi t ion L imitée

30
58

35
4A

30
58

44
1



6LP2601A0608 A26 SAMEDI 6LP2601A0608 ZALLCALL 67 22:43:59 06/07/02 B

A26 LA PRESSE MONTRÉA L SAMED I 8 JU IN 2002A 2 6 LA PRESSE MONTRÉA L SAMED I 8 JU IN 2002

Photo ROBERT SKINNER, La Presse©

Jean-Luc Brassard était de la fête
accompagné d’Édith Trépanier.

Photo ROBERT SKINNER, La Presse©

David Coulthard, premier aux essais libres d’hier, est arrivé à la gare
Windsor aux côtés de son coéquipier Kimi Raïkkönen. Les deux pilotes
McLaren étaient d’ailleurs les seuls présents à l’événement.

Au bal, ohé ohé!
David Coulthard et Kimi Raïkkönen au bal de la F1

Photo ROBERT SKINNER, La Presse©

Grande fan de la Formule 1, Mitsou animait, hier soir, le bal donné à l’oc-
casion du Grand Prix.

« TOUTES CES BELLES toilettes,
ça attire le regard, il faut bien le
dire ! » Marcel Bernier passait à
vélo aux alentours de la Gare
Windsor, hier soir, quand il a été
attiré par un brouhaha inhabituel.
« Je me demandais bien ce qui se
passait, puis j’ai cru voir quelques
mannequins », a-t-il raconté.

Des mannequins, des dames en
décolleté, mais aussi des hommes
en smoking... Bref, un joli specta-
cle, a convenu M. Bernier, qui se
demandait bien pour quelle occa-
sion ce beau monde était réuni.

La réponse ? C’est hier soir, à la
gare Windsor, qu’avait lieu le tra-
ditionnel bal de la F1, aussi
nommé bal Mercedes-Benz. Dès
18 h 30, les invités (qui avaient
payé jusqu’à 1000 $ par personne)
étaient conviés à un cocktail en
plein air, donné sur l’esplanade qui
sépare la gare Windsor du Centre
Molson.

Après avoir laissé leur carrosse
(ou leur voiture) au valet, ces da-
mes et ces messieurs devaient fou-
ler du pied un tapis rouge, où les
attendaient une demi-douzaine de
jolies demoiselles, un verre de
champagne à la main. Stilettos bril-
lants, magnifiques robes rouges ou
noires, ces filles étaient à des an-
nées-lumière des créatures en bi-
kini qui en avaient hérissé plus

d’un, au bal de l’an dernier. Un
groupe de percussionnistes
jouaient l’air de Tico tico, des bou-
chées circulaient, le ciel était dé-
gagé : pas de doute, la fête pouvait
commencer.

Caroline Néron et Donovan Bailey
L’une des premières stars qui ait

fait son entrée hier soir a été Caro-
line Néron. « J’aime ce genre de
party pour le monde qui y vient et
les robes qu’on y voit », a indiqué
la comédienne, vêtue d’une longue
robe de chez Mousseline, et de plu-
sieurs accessoires de cuir clouté.
« J’avais le goût de quelque chose
de rock and roll pour le Grand
Prix », a-t-elle expliqué, en préci-
sant cependant qu’elle n’est pas
une amatrice de vitesse. « Au con-
traire, quand je vais faire du kar-
ting, je finis toujours la dernière ! »

Voilà qui n’a pas empêché Bruno
Landry, qui venait de faire son arri-
vée, de demander aux organisa-
teurs s’il pouvait être assis à ses cô-
tés... « Moi, j’aime la vitesse et la
compétition, mais j’ai davantage de
plaisir en regardant les courses de
Cart, cette année », a dit l’humo-
riste, tout vêtu de noir. « En For-
mule 1, il y a malheureusement
moins de suspense. »

Venu au bal parce qu’il avait
« du linge neuf à étrenner », l’ex-
membre de RBO regrettait de ne
pas avoir fait appel au service de
valet. « Je suis venu en autobus, et
ils n’avaient rien prévu pour m’ac-
cueillir... »

Donovan Bailey s’est ensuite
frayé un chemin sur le tapis rouge.
« Je suis ici parce que j’aime les

voitures rapides, les grands athlètes
que sont les pilotes et les jolies fil-
les qui gravitent autour de la For-
mule 1 », a dit l’ancien sprinter.
Aimerait-il piloter un de ces boli-
des ? « Oui », a-t-il répondu sans
hésiter. Serait-ce parce qu’il con-
duit vite dans les rues ? « Ça, c’est
un secret ! »

Jean-Luc Brassard, quant à lui, a
précisé qu’il roulait assez rapide-
ment, sauf aux endroits où il y a de
la construction. « J’ai appris ça des
Allemands, qui conduisent comme
des fous sauf dans ces occasions »,
a-t-il indiqué. Vêtu d’un complet
gris Tombolini et de baskets Die-
sel, le bosseur avait passé la jour-
née aux essais libres. « J’aime vivre
la F1 sur place. Entendre les mo-
teurs, c’est vraiment grisant ! »

C’est alors que pilotes de l’écurie
McLaren, David Coulthard et Kimi
Raïkkönen, ont fait leur entrée. Sa-
gement assis dans une Mercedes
décapotable, les deux pilotes avan-
çaient parmi la foule, alors que les
haut-parleurs scandaient : « Ohé,
ohé, ohé, ohé ! » Sympathiques
quoique un peu timides, David et
Kimi ont été invités à botter des
ballons de soccer dans des cibles
formées par des pneus Michelin, ce
qu’ils ont semblé apprécier.

Au total, les deux pilotes ont été
présents pendant une bonne quin-
zaine de minutes, avant de faire
place au bal en tant que tel, auquel
les médias n’étaient pas conviés. La
Presse a cependant jeté un oeil à
l’intérieur de la gare Windsor, ce
qui lui a permis d’admirer les éclai-
rages bleutés et les plantes exoti-
ques qui paraient les tables...

Photo ROBERT SKINNER, La Presse©

« Je suis venu au bal parce que j’ai du linge neuf à étrenner », a indiqué
Bruno Landry, qui semblait surpris de s’être trouvé en aussi charmante
compagnie, hier soir.
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Ouvert jusqu’à 21 h tous les jours de la semaine
MD   Ltée.

Climatiseur de 5 000 BTU 
• 9,5 de E.E.R  à grande efficacité • Système de déflection

d’air à 2 voies • Décharge d’air à grande surface
R-5000A  CodeWEB:10003480

Climatiseur de 7 800 BTU
• Cote E.E.R.10,7 • Tableau de contrôle numérique/affichage à DEL
• Télécommande compacte    CWXC81YK  CodeWEB:10013360

Prix et produits en vigueur du 8 au 11 juin 2002. Une offre par client,aucun détaillant,ne peut être jumelée 
à une autre promotion,ne s’applique pas aux achats antérieurs.Voir détails en magasin.

Climatiseur de 12 000 BTU
• Valeur  E.E.R.nominale de 9,8 • Déflexion à 4 directions 
• 3 vitesses de ventilateurs et de refroidissement • Filtre à retirer en tirant

DAC12004D  CodeWEB:10013359

ÉPARGNEZ 30$

19999

POLITIQUE PUBLICITAIRE: Là où des rabais ou crédits de programmation sont indiqués, toutes les taxes devant s'appliquer sont calculées et doivent être payées sur le prix avant rabais ou crédit. Les frais d'affranchissement
appropriés doivent être payés pour les remises postales. Les remises payables en dollars américains sont sujettes aux fluctuations dans la valeur des devises et peuvent faire l'objet de frais de traitement par les banques
canadiennes.Future Shop n'est pas responsable des remises postales des fabricants.La disponibilité des produits varie selon le magasin.© 2002,Future Shop Ltée.Tous droits réservés.Le présent document ne peut être reproduit
ni en tout ni en partie, ceci incluant l'information sur les prix, sous quelque forme que ce soit et par quelque procédé que ce soit sans l'obtention préalable d'une autorisation écrite de Future Shop. Les prix, produits et offres
annoncés par l'InterBoutique de notre site web peuvent différer de ceux offerts dans les magasins Future Shop.

MD

ÉPARGNEZ 30$

46999
ÉPARGNEZ 50$

74999
ÉPARGNEZ 50$

49999

Climatiseur
portatif 3-en-1
• Capacité de

refroidissement de 
8 000 BTU

• Panneau de
commande
électronique à
affichage à ACL 

• Thermostat variable
CodeWEB:10007122

DPAC8020

Tous les climatiseurs et déshumidificateurs en solde!
Déshumidificateur
• 30 pintes
• Bac amovible de 27 pintes
• Commandes rotatives
• Ventilateur à 21 vitesses

DHA3011A  CodeWEB:10013697

19999
ÉPARGNEZ 30$
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Une journée dans le Paddock Club
MAR I E A L L ARD

mallard3@lapresse.ca

« ÇA VAUT 1200 $, ça ! » s’est ex-
clamé Réjean Tremblay en voyant
la carte d’accès au Paddock Club,
valide pour toute la journée d’hier.
« Smart, casual attire required »,
précisait l’invitation de Jaguar. Pas
mal pour une première visite au
Grand Prix...

Porter une carte V.I.P. autour du
cou ne change cependant pas auto-
matiquement une citrouille en
princesse. C’était assez clair hier
matin, à 9 h 30, dans le métro
bondé. Au milieu d’une foule char-
gée de glacières, de chaises pliantes
et de parasols de toutes les couleurs
(!), la supercarte ne servait pas à
grand-chose, sinon à attirer les re-
gards... Premier constat : les vérita-
bles V.I.P. empruntent sûrement
des navettes spéciales pour joindre
le Paddock Club.

Dans l’île Notre-Dame, les pan-
neaux indiquent où se trouvent les
sections or, argent, bronze, popu-
laire, où sont les toilettes, les
stands à hot dogs kasher, les bouti-
ques de souvenirs, mais nulle trace
de la direction à prendre pour aller
batifoler avec les grands de ce
monde. Interrogé à cet égard, un
agent de sécurité répond d’un ton
moqueur : « C’est réservé aux pilo-
tes, ça, Mademoiselle ! » Deuxième
constat : l’instinct du vrai jet-setter
doit lui indiquer la direction à

prendre pour trouver ses sembla-
bles, et cet instinct nous fait cruel-
lement défaut.

Au bout d’une heure de marche
autour des tribunes, dans ce lieu
fort agréable à fréquenter (« c’est
presque un pique-nique champê-
tre », nous avait dit la semaine der-
nière Normand Prieur, le chef de
presse du Grand Prix Air Canada),
nous sommes enfin arri-
vés aux abords du Pad-
dock, situé à quelques pas
du Casino. Les hôtesses
sont souriantes, la navette
climatisée, si bien que
nous étions rendus au
Paddock Club en un tour-
n e m a i n . T r o i s i è m e
constat : à défaut d’avoir
le sens de l’orientation,
nous avions le celui du ti-
ming, puisqu’il était 10 h 55 et que
les essais libres allaient commencer
cinq minutes plus tard.

Apportez vos bouchons

Situé juste au-dessus des puits,
le Paddock Club est divisé en plu-
sieurs sections et chacune est occu-
pée par une écurie ou un comman-
ditaire. Champagne, accent british
et bouchons d’oreille étaient au
programme de la section Jaguar, où
nous étions reçus. Bouchons
d’oreille, oui, parce qu’au-dessus
des puits, à quelques pas du cir-
cuit, le vroum-vroum des voitures

de Formule 1 s’avère assez étour-
dissant. Que dire de plus ? Que
vue de près, la coquille qui recou-
vre les bolides semble éminem-
ment fragile. Que les voitures pas-
sent vite, mais qu’on a tout de
même le temps de voir de quelle
couleur elles sont. « Qu’il ferait
plus chaud dans les estrades popu-
laires, au soleil ! » a ajouté en riant

Memsor Kamaraké, jour-
naliste au très branché
magazine Vibe, lui aussi
invité dans le Paddock
Club par Jaguar.

Fleurs fraîches
et serviettes Hermès

« J’ai décidé de venir à
Montréal parce qu’on
m’a dit que c’était l’en-
droit où il fallait être ce

week-end », a expliqué le reporter
new-yorkais, qui n’avait jamais
foulé le sol québécois auparavant.
« À mes yeux, Montréal est le New
York du Canada : une ville cosmo-
polite où toutes sortes de gens se
côtoient. Je suis venu voir si j’ai
raison de penser cela... »

« La ville me semble beaucoup
plus européenne que je ne l’aurais
cru », a témoigné un autre invité de
Jaguar, Christian Gulliksen, jour-
naliste à The Robb Report, un maga-
zine de luxe basé à Malibu, en Ca-
lifornie. Venu à Montréal pour

« raconter l’expérience qu’est le
Grand Prix à des amateurs de
luxe », M. Gulliksen semblait ap-
précier son séjour. « Le design de
notre hôtel (Le Germain) est su-
perbe, tout en étant cool. Et le res-
taurant où nous sommes allés hier
(Le Café Méliès) était très bien, mis
à part l’escalier qui était un peu dur
à descendre en fin de soirée... »

Et la Formule 1 ? « Hummm...
Ce n’est pas très populaire aux
États-Unis, un peu comme le soc-
cer », a admis le reporter. Voilà qui
tombait bien, puisque l’horloge
Rolex du Paddock Club indiquait
midi, que les essais s’arrêtaient
pour une heure, et que nous allions
passer aux choses sérieuses : le très
réputé repas du midi.

Au menu, une entrée de crevet-
tes, d’avocats et de croustilles de
parmesan, suivie d’un choix de ca-
nard en croûte, d’espadon grillé ou
de boeuf juteux, accompagnés
d’épinards sautés, de ratatouille
aux olives noires, puis d’une crêpe
fourrée aux abricots et au mascar-
pone, garnie de framboises et de
sorbet... Un serveur à qui nous
avons demandé en français quel
était le poisson servi nous a ré-
pondu : « Sorry, I don’t un-
derstand, I’m Finnish. » Un Finlan-
dais à Montréal ? « Les employés

voyagent d’un Grand Prix à l’autre
pour assurer l’excellence du ser-
vice », a expliqué Deborah Sand-
ford, relationniste de l’écurie Ja-
guar.

À 13 h, les essais ont repris sans
que les invités ne se relèvent de ta-
b l e . E n t r e c o u p é e s d e
« vroummmmmm » retentissants,
les conversations allaient bon train.
« L’univers de la F1 est très parti-
culier : plein de gens gravitent au-
tour, mais les voitures sont souvent
secondaires », a remarqué Mme

Sandford. Aujourd’hui ou demain,
évidemment, l’intérêt devrait être
plus grand.

Après la course, Rob Vercoe, de
l’écurie Jaguar, nous a offert un
tour guidé des puits. Munis d’un
second laissez-passer (V.V.I.P. !),
nous avons pu franchir les contrô-
les et nous retrouver entre les pilo-
tes et leur entourage. D’un côté, des
roulottes (bordée de palmiers en
pots dans le cas de Jaguar !), de
l’autre, les garages, où s’activaient
ingénieurs et mécanos. Nous avons
touché aux pneus, encore chauds
d’avoir fait 10 tours de circuit, en
pensant à tous ceux qui auraient
donné leur chemise pour être là...
« Ici, c’est vraiment cool ! » a indi-
qué le reporter de Vibe, l’air radieux
derrière ses grosses lunettes de so-
leil...

ON
N’A RIEN
CONTRE
LES
BIBITTES.
Pourquoi s’attaquer aux insectes à 
coups de pesticides? Les pesticides 
peuvent être nocifs pour l’environnement 
et pour la santé, particulièrement celle 
des enfants. 

La vue de quelques bibittes ne devrait 
pas vous faire paniquer. La plupart 
sont vos alliées, car elles se nourrissent 
d’insectes nuisibles. Il faut les protéger 
et même favoriser leur présence. 

Il existe d’autres solutions pour prévenir 
ou pour combattre les infestations. 
Renseignez-vous auprès de la Coalition 
pour les Alternatives aux Pesticides au 
(450) 441-0918 ou au www.cap-quebec.com
ou auprès du ministère de l’Environnement 
du Québec au 1 800 561-1616 ou au
www.menv.gouv.qc.ca.

Éviter les pesticides…
un geste naturel.
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Mort de la princesse
Liliane de Belgique

Agence France-Presse

BRUXELLES — La princesse Liliane, veuve du roi des
Belges Léopold III, est morte hier à l’âge de 84 ans à
Argenteuil, au sud de Bruxelles, des suite d’une lon-
gue maladie, a annoncé le premier ministre belge Guy
Verhofstadt.

La princesse Liliane, née le 28 novembre 1917 à
Londres, était issue d’un milieu de notables d’Os-
tende. Elle avait épousé en secret, durant la Deuxième
Guerre mondiale, le roi Léopold III après la mort de sa
première épouse, la très populaire reine Astrid. Les
Belges furent tenus dans l’ignorance de ce mariage
pendant plusieurs mois.

Astrid était la mère de Baudouin, mort en 1993
après 42 années de règne, d’Albert, l’actuel souverain
des Belges, et de leur soeur Joséphine-Charlotte, qui a
épousé en 1953 le grand-duc héritier Jean de Luxem-
bourg.

Du mariage de Liliane et de Léopold III naquirent
trois enfants : Alexandre, Marie-Christine et Marie-Es-
meralda.

En 1944, peu avant le débarquement américain en
Europe, le souverain belge et les membres de sa fa-
mille furent expulsés en Allemagne, puis en Autriche.
Ils furent libérés en mai 1945 par l’armée américaine.

Premiers arrivés, premiers servis
Samedi 8 juin - 13 h à 19 h

Dimanche 9 juin - 11 h à 18 h

Hôtel Ruby Foo’s
7655, boul. Décarie

  Montréal QC   (514) 731-7701

Tapis persans

Tapis persans et orientaux
100 % tissés à la main

Liquidation
Spéciale

EMBARGO COMMERCIAL
IRAN — États-Unis
En raison de l’embargo
commercial, une grosse
cargaison de tapis destinée
normalement aux
collectionneurs de New York et
Los Angeles a été confiée à
Heriz Persian Rugs pour
liquidation immédiate au
public. Tous les genres
(Qum soie, Tabriz, Nain,
Kashan, tapis tribaux, etc.) et
toutes les dimensions, de 2 pi x
3 pi à 12 pi x 16 pi et  tapis de
passage jusqu’à 22 pi de
longueur.

Tous les tapis vont de
100 $ à 1 800 $
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Marcher sur Mars?
Peut-être en 2018
REX HUPPK E
Associated Press

WEST LAFAYETTE, Indiana — Même si
l’on ne mettra sans doute pas le pied sur la
planète Mars avant plusieurs dizaines d’an-
nées, l’ancien astronaute américain Buzz Al-
drin et des universitaires américains s’effor-
cent déjà d’imaginer le vaisseau spatial qui
permettra un exploit de cette envergure.

Cet « autobus interplanétaire », qui serait
construit à deux exemplaires, pourrait être
capable d’héberger une cinquantaine de per-
sonnes pendant six mois. Il effectuerait en
permanence la navette Terre-Mars en utili-
sant la force d’attraction des deux planètes,
telle une balle de tennis qui serait attirée
puis relancée alternativement par chaque ra-
quette. Une fusée d’appoint donnerait l’im-
pulsion de départ.

Jim Garvin, « Monsieur Mars » à la
NASA, assure que l’agence spatiale améri-
caine va dépenser environ 500 millions de
dollars par an au cours des 10 prochaines an-
nées pour débroussailler le projet martien.
« D’ici 2010, peut-être avant, nous en sau-
rons assez pour commencer à nous poser la
question suivante : « maintenant, qu’est-ce
qu’on fait si nous voulons insérer les hom-
mes en tant qu’explorateurs ? » Car dans
l’immédiat, l’exploration de la planète rouge
se fait uniquement, avec plus ou moins de
bonheur, avec des sondes automatiques.

Aux côtés de Buzz Aldrin — le deuxième
homme à avoir marché sur la Lune — , des
chercheurs de l’Université Purdue dans l’In-
diana, du Massachusetts Institute of Techno-
logy (MIT) et de l’Université du Texas s’ef-
forcent déjà d’imaginer cette nouvelle super
navette interplanétaire. James Longuski,
professeur d’aéronautique et d’astronautique
à Purdue, reconnaît que cela n’aurait pas
grand sens de déposer des gens sur Mars de
manière éphémère.

Il ne faut pas répéter les erreurs d’une
« conquête » de la Lune sans lendemain. Al-
drin et ses collègues universitaires jettent des
idées sur papier et le Pr Longuski reconnaît
qu’il n’est guère envisageable que l’on fasse
la navette avec Mars avant 2018.

L’autobus de l’espace
Ces va-et-vient avec Mars pourraient se

faire de manière économique et à un rythme
rapide en harnachant la puissance de la force
gravitationnelle régissant le cosmos. Il fau-
dra en quelque sorte « sauter en marche »
des navettes Terre-Mars, celles-ci ne s’arrê-
tant jamais. Pour cela, des vaisseaux-taxis
viendraient chercher les voyageurs en s’arri-
mant à la navette lors de son passage à proxi-

mité de Mars afin de les déposer en douceur
sur la planète rouge pendant que « l’auto-
bus » poursuivrait sa route.

Ce mouvement perpétuel serait rendu pos-
sible par l’effet de « fronde » produit par l’at-
traction de chaque planète. Plus l’objet se
rapproche d’un corps céleste, plus l’attraction
— et donc la vitesse — augmente. Il suffit de
bien orienter le vaisseau pour qu’il con-
tourne la planète concernée d’assez prêt et
reparte vers son point de départ en profitant
de la vitesse acquise. C’est ce phénomène
gravitationnel qui a été utilisé avec l’attrac-
tion lunaire en 1970 pour récupérer l’équi-
page d’Apollo 13 en perdition.

Dans le cas de Mars, c’est plus facile à dire
qu’à faire, d’autant que les orbites autour du
soleil de la planète bleue et de la planète
rouge sont passablement différentes. Avant
de trouver la bonne trajectoire, il faudra ef-
fectuer des calculs diaboliques combinant
mécanique céleste et théorie mathématique.
« C’est comme un jeu de billard céleste.
Trouvez-moi quel coup permet d’envoyer
toutes les balles dans les trous », dit James
Longuski de façon imagée.

Partie de billard spatiale

Des étudiants de Purdue se sont donc atte-
lés à des simulations informatiques tandis
que des chercheurs au Texas et au MIT s’in-
téressaient à d’autres « détails » tels que la
position de départ des navettes ou la concep-
tion des vaisseaux-taxis dans la banlieue
martienne.

On réfléchit aussi à la NASA à la colonisa-
tion de notre soeur lointaine. Face aux scep-
tiques, le Pr Garvin répond que « l’on a be-
soin de ces idées, on doit les soutenir. On
doit bâtir les fondations en premier avant
d’élever la cathédrale ».

Mais au fait quelle est l’utilité d’une telle
« cathédrale » ?

La réponse de Buzz Aldrin, pour qui la
conquête de Mars est inévitable, montre
qu’il reste marqué par la rivalité américano-
russe de jadis. Pour lui, un mode de
transport interplanétaire est indispensable
car « le pays qui le mettra au point aura un
avantage absolument net sur les autres, éco-
nomiquement et dans de nombreux autres
domaines ». À quel pays pense-t-il donc ?

La vision du Pr James Longuski est
moins... terre à terre : selon lui, l’espèce hu-
maine aura besoin d’un nouveau monde d’ici
10 000 ou 100 000 ans dans le meilleur des
cas, lorsque la Terre surpeuplée sera en train
d’épuiser ses ressources. Et puis, « ça donne
aux gens de grandes idées à méditer, de
grands rêves »
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LIVRAISON EN DECEMBRE

ACHETEZ MAINTENANT
ET RÉCOLTEZ GROS CETTE AUTOMNE$ $

Pierre Gaumond
890, Le Caron, Longueuil

(450) 928-1549

Campeur Frédéric inc.
4615, Montée Gagnon, Ste-Anne-des-Plaines

(450) 434-6653 — 1-877-433-1014
(Aut 640, sortie 28)

V.R. Outaouais
435, Maloney Est, Gatineau

(819) 669-9940

du 6 au 16 juin 2002du 6 au 16 juin 2002

SUR MODÈLE 2002 SUR MODÈLE 2002

SUR MODÈLE 2002 SUR MODÈLE 2002

30
57

39
3

Profitez de votre présence dans
les régions du Bas-Saint-Laurent 
et de la Gaspésie – Îles-de-la-
Madeleine pour voir de plus 
près les plus beaux paysages :
les parcs nationaux du Québec.

• Bic

• Gaspésie

• Île-Bonaventure-et-
du-Rocher-Percé

• Miguasha (Site du patrimoine 
mondial de l’UNESCO.)

1 800 665-6527
www.parcsquebec.com

Parc national du Bic Pour que le spectacle continue
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Mode et Jaguar boulevard Saint-Laurent
SOPH I E S T - L AUREN T

collaboration spéciale

DEPUIS JEUDI, le boulevard Saint-Laurent
vibre au rythme de la mode et des voitures
Jaguar.

Défilés de rue, spectacle d’acrobates-man-
nequins sur mégatrampoline, défilés spé-
ciaux présentés à 21h... Grâce à Sensation
Design, un événement québécois associé au
constructeur de voitures british qui a garé ses
voitures un peu partout dans le boulevard
Saint-Laurent fermé à la circulation, on peut
voir des présentations de collections de vête-
ments de créateurs québécois presque en
tout temps. Et le tout dure jusqu’à demain
puisque le prétexte de la fête est la tenue du
Grand Prix de Formule 1.

Depuis jeudi, donc, le boulevard a revêtu
ses plus beaux atours. Une foule éclectique
se balade dans la rue. Les commerces débor-
dent sur les trottoirs, proposant ventes diver-
ses et terrasses. « Cette année, il y a une
belle collaboration avec les marchands. Tous
ont saisi ce qu’on avait envie de faire avec le
boulevard », explique Chantal Durivage, co-
présidente de Sensation Mode et instigatrice
de Sensation Design. « Tout événement pos-
sède une courbe d’apprentissage, il est donc
normal que la participation de nos commer-
ces membres soit plus importante cette année
que l’an dernier. D’autant plus que pour
cette nouvelle édition, nous avons pu com-
muniquer les détails de l’événement à nos
marchands à l’avance puisque nous avons
commencé à y travailler il y a six mois »,
ajoute Ghislain Dufour, président de la So-
ciété de développement du boulevard Saint-
Laurent. Il ajoute : « Pour une deuxième édi-
tion, la participation des commerces est déjà
excellente, même si nous n’avons pas encore
atteint notre pleine vitesse de croisière. »

Dès 16h, les défilés de rue se succèdent et
plus l’heure avance, plus les gens s’aggluti-
nent près de la passerelle à ciel ouvert où dé-
filent les mannequins « fringués en québé-
cois ». On profite de l’occasion pour prendre
une bouchée à l’extérieur et pour visiter les
boutiques.

Mais l’événement Sensation Design est-il

profitable pour les marchands participants ?
« Vous savez, la température est l’ingrédient
principal pour le succès d’une telle opéra-
tion. Trois ou quatre degrés de plus font sou-
vent la différence entre des ventes moyennes
et de bonnes ventes. Tout le monde attend
impatiemment l’arrivée de jours plus clé-
ments. », conclut Monsieur Dufour.

À 21h, c’est l’événement spécial, un défilé
présenté au coeur d’un terrain de stationne-
ment où seules quatre rutilantes Jaguar cou-
leur platine sont stationnées. Dans l’enceinte
de 1600 places, point d’espace vide : le défilé
très attendu fait salle comble. En guise d’in-
troduction pour chaque créateur invité, des
bambins en planche à roulettes roulent un à
un avec une lettre, épelant de manière origi-

nale et sympathique les noms des designers.
Ce défilé, conçu grâce à la collaboration ar-
tistique du célèbre créateur d’événements
Dick Walsh — et gratuit pour les designers
— se veut un outil de promotion extraordi-
naire pour la mode québécoise puisqu’il aura
permis à plusieurs créateurs qui n’avait pas
présenté leur collection automne-hiver dans
le cadre de la Semaine de la mode de Mon-
tréal ou ailleurs dans la saison de se faire
voir par plus de 150 médias et par le public.
Au programme donc, de belles découvertes
comme Denis Gagnon qui a présenté des
cuirs et suèdes lacérés, d’inspiration amérin-
dienne ; Lino Catalano avec ses riches
tweeds chocolat et ses jupes fluides à vo-
lants ; Tavan & Mitto avec des robes four-
reaux satinées, des tuniques vaporeuses et
des tailleurs taillés avec la précision d’un X-
acto ; Morales, avec des appliqués floraux et
un festival de surpiqûres sur étoffes déchi-
rées... Au centre de la scène, les photogra-
phes et caméramans prenaient part au spec-
tacle, s’activant comme dans un jeu interactif
avec les mannequins. Michèle Mayrand, ré-
dactrice en chef mode au magazine Clin d’oeil
dit avoir apprécié le bon divertissement qu’a

offert le défilé. « Un événement signé Dick
Walsh est toujours une curiosité. Il est un vé-
ritable magicien de l’ambiance. J’ai trouvé
particulièrement intéressant l’utilisation des
jeunes planchistes qui contrastaient habile-
ment avec l’ambiance glamour et luxueuse
traduite par les vêtements. Un beau flash de
Dick Walsh... », exprimait-elle au lendemain
de l’événement.

Parmi les mannequins filiformes, deux
personnalités de la scène québécoise : le
créateur de mode Georges Lévesque de Scan-
dale et Gilles Gagné, qui récidive avec une
deuxième participation au défilé. Est-ce que
ce sera maintenant une habitude de voir Gil-
les Gagné à Sensation Design ? À la blague,
ce dernier explique : « Je connais Dick
Walsh depuis plus de 25 ans. Je suis sa
muse ! » Plus sérieusement, il affirme qu’il
est très heureux de participer à cet événe-
ment d’envergure. « Un must pour Montréal,
au même titre que le Festival de jazz et le
Festival Juste pour rire », dit-il. Interrogée
sur le bilan de cette première journée d’acti-
vités, Chantal Durivage explique : « Il y a
une belle énergie et les gens sont contents.
On sent que Sensation Design est en train de
devenir une tradition. »

PHOTO DENIS COURVILLE, La Presse ©

Tenue Marie Saint Pierre au défilé Sensation Design.

Le Projet Mémoire

Cher Ancien combattant,
Le Projet Mémoire est une initiative sur
plusieurs années dont le but est d’assurer
que le service et le sacrifice des anciens
combattants ne seront jamais oubliés par
la jeunesse québecoise.
Nous invitons les anciens combattants du
Québec à devenir des orateurs bénévoles
pour le Projet Mémoire. En rendant visite
aux écoles et groupes communautaires de
votre région et en racontant votre histoire,
vous pouvez offrir aux jeunes Québecois et Québecoises un
portrait vivant des moments déterminants du 20ème siècle.
Votre histoire personnelle sera préservée sur Internet dans
les Archives du Projet Mémoire par les jeunes que vous
rencontrerez pendant vos visites.
Si vous êtes un ancien combattant et souhaitez partager
votre histoire, veuillez vous inscrire dès maintenant
à l’atelier d’introduction au Projet Mémoire qui aura lieu
au mois de juin à Montréal.

Appelez le 1-866-701-1867 ou envoyez un courriel à
linda@dominion.ca

POUR AIDER LES ANCIENS COMBATTANTS À PARTAGER LEURS HISTOIRES AVEC LES JEUNES QUÉBECOIS

Le Projet Mémoire est un programme éducatif de l’Institut du Dominion,
une organisation nationale à but non-lucratif, en association avec le gouvernement du Canada

et la Légion royale canadienne.

www.leprojetmemoire.com
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*Taxes, frais de transport et frais de préparation en sus. Le 
concessionnaire peut vendre à un prix inférieur. Le modèle
représenté est une MINI Cooper 2002 dotée des options 
suivantes: bandes décoratives de capot, phares antibrouillard,
incrustations chromées de pare-chocs. Toit et rétroviseurs
blancs sans frais. © 2002 MINI Canada, division de BMW Canada
Inc. «MINI» et le logo MINI sont des marques de commerce de
BMW AG utilisées sous licence par BMW Canada Inc. 

MINI.CA
1 866 378-MINI

CONCESSIONNAIRES MINI

MINI 
Laval

2450, boulevard Chomedey
Laval (Québec)

(514) 773-MINI (6464)
(450) 682-1212
www.minilaval.ca

MINI 
Mont-Royal

4220, boulevard Saint-Laurent
Montréal (Québec)
(514) 289-MINI (6464)
www.minimontroyal.ca
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Tout le monde parle du livre, mais personne ne l’achète !
d’après le New York Times

NEW YORK — Le livre a reçu toute la publi-
cité dont les auteurs et leurs relationnistes
rêvent. On en a parlé à l’émission d’Oprah
Winfrey, à 60 Minutes, au Today Show, à Good
Morning America et deux fois au bulletin de
nouvelles du réseau NBC. Il a fait la une des
magazines Time et New York en plus d’être
abordé dans les pages éditoriales du Los An-
geles Times, du San Francisco Chronicle ainsi que
dans celles du New York Times. On en a même
parlé dans La Presse. Mais il y a un endroit où
le livre n’a pas été mentionné : dans le pal-
marès des best-sellers.

Le titre du livre dont tout le monde parle,
c’est Creating a Life : Professional Women and the
Quest from Children. Dans cet ouvrage, l’au-
teure, Sylvia Ann Hewlett, sonne l’alarme
pour les femmes qui se consacrent exclusive-
ment à leurs carrières parce qu’elles pour-
raient bien se réveiller à 45 ans sans progéni-
ture.

Sorti il y a deux mois, ce livre est devenu
le plus discuté et promu aux États-Unis, mais
les librairies n’en vendent presque pas.
« C’est toute une surprise », déclare Mere-
dith Schreiber, gérante de la librairie Po-
well’s Books, à Portland, en Oregon. Son
magasin n’a vendu que quatre exemplaires
du livre. « Aussi bien dire aucun, surtout
quand on pense qu’on en a parlé à l’émission
d’Oprah. »

Ce destin drôlement particulier est devenu
le mystère de l’année dans le monde de l’édi-
tion. Comment est-il possible qu’un livre qui
a bénéficié d’une telle couverture médiatique
(et qui de surcroît soulève une question brû-
lante : comment concilier l’art d’être à la fois
mère et femme de carrière) fasse l’objet de
ventes si catastrophiques ? Selon les statisti-
ques fournies par Bookscan, spécialiste en
recherches sur le marketing, le livre de Mme

Hewlett s’est vendu à seulement 8000 exem-
plaires. Talk Miramax Books, la maison
d’édition qui a publié le livre, estime que le
chiffre réel se situerait plutôt autour 10 000,
mais reconnaît toutefois que le succès du li-
vre a été bien en deçà des attentes.

Le milieu de l’édition à Manhattan, et sur-
tout Talk Miramax, qui a versé une avance
d’au moins 100 000 $ à l’auteure et fait im-
primer 30 000 exemplaires, se demandent
maintenant comment cet échec a pu se pro-
duire. Est-ce à cause du titre sans punch, de
la page couverture trop ambiguë ? Ou bien
est-ce que les médias n’ont pas suffisamment
apprécié les nuances de la thèse de l’au-
teure ?

Si l’on se fie aux nouvelles qui provien-
nent du front, c’est-à-dire les librairies, là où
la publicité se traduit normalement par des
ventes, le message est clair et simple : les
femmes ne sont pas intéressées à débourser
une trentaine de dollars pour un tas de chro-
niques déprimantes sur leur horloge biologi-
que. « Pourquoi payer pour quelque chose
qui en fin de compte va vous décourager da-
vantage », se demande Leslie Graham, char-
gée des achats pour la librairie A Clean

Well-Lighted Place for Books, à San Fran-
cisco. Ce magasin a vendu trois exemplaires
du livre.

Même scénario outre-Atlantique
Au Royaume-Uni, où le livre a été publié

sous le titre Baby Hunger, la situation est à
peu près la même. « S’il existait une corréla-
tion directe entre la couverture médiatique et
les ventes, ce livre serait monté au premier
rang de la liste des best-sellers, fait observer
Toby Mundy, directrice de Atlantic Grove
U.K., maison d’édition chargée de la version
britannique du livre. Mais il se trouve même
pas parmi les 10 meilleurs vendeurs. En fait,
il ne figure même pas parmi les 50 meil-
leurs ! »

Personne n’est plus étonné que l’auteure
elle-même. « Je ne sais pas quoi penser du
fait que les ventes ne sont pas au rendez-
vous », dit-elle. Le livre a été lancé aux
États-Unis avec un massif déploiement de
publicité. En février, Tina Brown, alors pré-
sidente de la revue et de la compagnie de
médias Talk, avait invité des femmes distin-
guées du monde des médias telles Katie
Couric, Leslie Stahl et Wendy Wasserstein à
un somptueux déjeuner en l’honneur de
Mme Hewlett. Pendant que les célébrités sa-
vouraient leur repas, l’auteure leur présentait
les résultats de ses recherches : la raison pour
laquelle bon nombre de femmes qui ont du

succès dans leur carrière n’ont pas d’enfants,
déclarait-elle, était que les années les plus
propices pour tomber enceinte coïncident
avec la période pendant laquelle les entrepri-
ses demandent le plus de temps et d’énergie
à leurs employées.

Les femmes qui écartent temporairement
l’idée d’avoir des enfants le font en croyant
qu’elles vont être en mesure de devenir en-
ceintes plus tard grâce à la technologie. Syl-
via Ann Hewlett soutient que ces femmes se
font des illusions, car seulement entre 3 % et
5 % des femmes de plus de 40 ans réussis-
sent à tomber enceintes, et ce même si elles
ont recours à des traitements de fertilité.

Rédacteur en chef de la revue Fertility and
Sterility, Alan DeCherney prétend que les
perspectives ne sont pas si décourageantes.
D’après lui, les statistiques de Mme Hewlett
considèrent trop de femmes en bloc en utili-
sant un seul chiffre pour les femmes de 40
ans et plus. À titre d’exemple, il fait valoir
que parmi les femmes entre 40 et 42 ans, le
pourcentage d’entre elles qui réussissent à
tomber enceintes oscille entre 15 % et 20 %,
alors que le taux chute en bas de 3 % pour
les femmes de plus de 44 ans.

Le livre de Sylvia Ann Hewlett propose
une courte liste de stratégies pour les fem-
mes qui veulent conjuguer enfants et carrière
brillante. Elle conseille, par exemple, de

commencer tôt la recherche d’un compagnon
de vie et de choisir une entreprise qui offre
des avantages intéressants pour les futures
mères. Mais ce sont les mauvaises nouvelles
sur le taux d’infertilité qui ont retenu l’atten-
tion des médias. La tempête s’est ensuite em-
ballée.

Dans leur couverture du livre, l’émission
de télé 60 Minutes et le magazine Time, se sont
concentrés sur l’angle de l’infertilité. L’édi-
tion du Time a enregistré des ventes très inté-
ressantes en kiosque, soit presque 10 % de
plus que la moyenne, et tout le monde s’est
mis à en parler. La psychologue et auteure
Carol Gilligan a félicité Mme Hewlett pour
avoir « brisé le silence ».

Les voix discordantes, quant à elles, ont
parlé d’une version intellectuelle de The Ru-
les, ce manuel pour les femmes qui cherchent
un compagnon. Dans la revue The Nation, par
exemple, la chroniqueuse Katha Pollitt a dé-
noncé Creating a Life comme n’étant qu’un au-
tre de « ces livres qui avertissent les femmes
que trop de féminisme — c’est-à-dire, trop
d’assurance, trop d’optimisme, trop de choix,
trop de critiques face aux hommes — mènent
ultérieurement à des nuits solitaires et à des
berceaux vides. »

En fait, c’est exactement le genre de débat
qui provoque habituellement des bonnes
ventes. Après tout, The Rules est resté pen-
dant 28 semaines au palmarès des best-sel-
lers du New York Times. Dans le passé,
d’autres titres qui avaient fait objet d’une
couverture semblable dans les médias se
sont taillés une place sur cette liste, comme
Backlash de Susan Faludi (39 semaines en
1992) et Beauty Myth de Naomi Wolf (trois se-
maines en 1991).

Mais il semble que, dans ce cas particulier,
toute la publicité s’est retournée contre le li-
vre. Dans les reportages, l’oeuvre de Mme

Hewlett a été présentée non seulement
comme étant controversée, mais aussi comme
un livre qui fait peur. À la une du magazine
New York, la manchette a très bien résumé
l’angoisse qu’il provoque : Baby Panic.

La tempête médiatique a eu un imprévu :
refroidir l’intérêt des lectrices potentielles.
« Les femmes qui se sentent déprimées parce
que leur vie n’a pas tourné comme elles l’au-
raient souhaité ne veulent pas le revivre
quand elles lisent, dit Roxanne Coady, pro-
priétaire de la librairie R.J. Julia Booksel-
lers, à Madison, au Connecticut. Et les fem-
mes qui saisissent le message du livre n’ont
pas besoin de l’acheter, car les médias leur
ont déjà donné l’essentiel. »

La maison d’édition est actuellement en
train d’élaborer une nouvelle campagne de
marketing afin de promouvoir une version
livre de poche. Cette campagne mettra en ve-
dette les conseils de la part de l’auteure pour
réussir « à tout avoir ».

« Nous avons fait tout notre possible, mais
si vous dites que nous n’avons pas réussi à
prédire l’anxiété des Américaines par rapport
à ce sujet, bien vous avez peut-être raison »,
déclare Hillary Bass, porte-parole de Talk
Miramax.
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Pas toutes les femmes arrivent à tomber enceinte dans la quarantaine, comme Cherrie
Blair qui a eu son dernier bébé à 45 ans. Le sujet controversé de l’horloge biologique fait
l’objet d’un livre dont tout le monde parle mais que personne ne veut acheter.
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